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  Mesdames, Messieurs,

Le premier tome du rapport général sur la loi de finances
pour l'année 1958 est consacré à l'examen de la situation écono­
mique et financière.

Il comprend trois parties.
Dans une première partie, votre Rapporteur Général passe

en revue les divers éléments de la conjoncture économique et
monétaire : production industrielle, agriculture, prix et salaires,
monnaie et crédit, échanges extérieurs et balance des comptes.

Dans une deuxième partie, il analyse la situation financière
des divers secteurs de l'activité de l'État : secteur administratif
traditionnel, secteur industriel et secteur social .

Dans une troisième partie enfin, il essaie de présenter, au
travers des comptes économiques de la Nation, une synthèse des
données économiques et financières, en dégageant quelques pers­
pectives pour l'année 1958.



PREMIÈRE PARTIE

LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE
ET MONÉTAIRE
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CHAPITRE PREMIER

LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

I. — L'évolution de l'indice d'ensemble.

A. — L'EXPANSION BRILLANTE

DES QUATRE DERNIÈRES ANNÉES

Au cours des trois premiers trimestres de l'année 1957, la
production industrielle de la France a battu les records anté­
rieurs cette expansion est d'autant plus remarquable qu'elle
fait suite à trois années — 1954, 1955 et 1956 — déjà excep­
tionnelles par leurs taux d'accroissement et que le début de
l 'année a été affecté par les événements de Suez. Le tableau n° 1
ci-dessous décrit les indices de production depuis l'année 1953.

TABLEAU N° 1. — Indice de la production industrielle . Ensemble de l' industrie ,
non compris bâtiment et travaux publics (a).

( Base 100 en 1952 .)

ANNÉES

INDICE TRIMESTRIEL ( b )
INDICE

annuel ( b ).1er trimestre . 2e trimestre . 3e trimestre . 4e trimestre .

1953 99 106 90 111 101

1954 .... 109 117 100 120 111

1955 .... 121 127 109 131 121 1956

132 143 120 115 134

1957 .... 146 . 159 129 )> ' ))

( a) Précisons que cet indice ne représente pas l'ensemble de l'activité économique
du pays ,- mais seulement la production industrielle , à l'exclusion de la production

et des services . Il ne comprend pas non plus le bâtiment et les travaux publics
qui font l'objet d'un indice distinct

( b ) Le lecteur ne retrouvera pas exactement les chiffres publiés dans les rapports
précédents parce que l' Institut national de la statistique et des études économiques a

modifié la technique du calcul de l' indice .
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L'examen des moyennes annuelles montre que depuis 1954
l'expansion a été très rapide ; les taux annuels d'accroissement,
par comparaison avec les apnées précédentes, ont été en effet:

— en 1954 ......... 9,9 %
— en 1955 .. 9,0 %
— en 1956 10,7 %

On peut dire qu'en gros le taux d'expansion annuel a été
— avec l'imprécision que comporte ce genre d'estimation — de
l'ordre de 10 % . ,

Cependant, si on prend en considération les dix premiers
mois de cette année — indice 143 — et si on les compare à la
période correspondante de l'an dernier -(indice 133), on constate
que le taux d'expansion n'est plus que de 7,5 % . Ce chiffre semble
marquer une tendance très nette à un fléchissement dont l'am­
pleur dépasse l'ordre de grandeur de l'imprécision des indices.

B. — COMPARAISON DE NOTRE TAUX D'EXPANSION INDUSTRIELLE

AVEC CELUI DE QUELQUES GRANDS PAYS

Il est intéressant de comparer le taux d' expansion indus-
la.-Faafce avec celui d'un certain nombre de pays

industriels .

TABLEAUN° 2 — Taux comparés d'expansion industrielle ( a)

ANNÉES FRANCE
( a )

U. S. A. GRANDE-
BRETAGNE

ALLEMAGNE
de

L'OUEST
ITALIE BELGIQUE . PAYS-BAS

1953 100 100 100 100 100 100 100

1954 110 93 107 112 109 106 110

1955 120 104 113 129 118 116 118

1956 133 107 113 139 127 122 121

1957 (c). 146 108 116 145 135 127 127
(a) D'après les publications des Nations Unies .
(b) Les services économiques des Nations Unies utilisant pour les différents pays

un mode de calcul normalisé , les chiffres de cette colonne ne sauraient coïncider ex.vtc-
mewt avec «ceux de l' I. N. S. E. E. que nous reproduisons dans le tableau n° 1.

(c ) Premier semestre . .
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Il résulte de ce tableau que, de tous les grands pays indus­
triels de l'Alliance atlantique ( 1), c'est la France qui bénéficie
du taux d'expansion industrielle le plus élevé ; au cours du
premier semestre de cette année, le taux d'accroissement de sa
production industrielle par rapport à l'année 1953, base de
comparaison, avait même dépassé celui de l'Allemagne de l'Ouest.

Si , pour cette période de quatre ans et demi, on calcule le
taux d'expansion moyen annuel, on trouve :

— pour la France et l'Allemagne de
l'Ouest + 11 % par an .

— pour l'Italie 9 % —
— pour la Belgique et les Pays-Bas 7 % —
— pour la Grande-Bretagne 4,5 % —
— pour les U. S. A 2,2.5 %

Cette comparaison- entre pays n'a pas en elle-même une
grande signification si on ne tient pas compte du niveau de
production à partir duquel le pourcentage s'applique.

Il est bien évident, par exemple, qu'un pays dans lequel
la production , serait infime et qui commencerait à réaliser des
efforts de- modernisation pourrait jouir, de taux spectaculaires
sans que pour autant ni sa puissance économique ni le niveau
de vie de ses habitants en soit pour autant enviables.

A côté du taux annuel d'expansion, il est nécessaire de prendre
en considération la valeur absolue du niveau de la production.

Cependant, les valeurs absolues de la production, pour-être
insérées; rationnellement dans une comparaison, doivent  être
rapportées à l'effectif de la population; car il est bien évident
qu'une population plus nombreuse doit produire davantage. C'est
sous le bénéfice de cette observation que le tableau n° 3 compare
le produit intérieur net par habitant de quatre grands pays.

(1)L'U,R.S.S. et le Japon, ont des taux d'expansion industrielle plus  élevés
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TABLEAU N ° 3 . — Produit intérieur net par habitant
des principaux pays industriels (a)

ANNÉE 1 955 UNITES FRANCE U. S. A. GfRANDE-
BRETAtNili

ALLEMAGNE

Produit intérieur net . Milliards de francs . 13.160 112.800 16.500 10.780

Population Millions . 43.270 105,200 50,068 50,980

Produit intérieur net
212.000par habitant ... Francs . 311.000 680.000 326.000

(a) Une comparaison de la valeur de la production industrielle par personne active
serait plus probante ; celle comparaison ne semble pas avoir été entreprise par les

Nations Unies .

On aboutit dès lors aux conclusions suivantes :

1° Pour l'année 1955 (1), la production unitaire du Français
a été à peu près égale à celle du Britannique (311.000 francs
contre 326.000) ; or, le taux d'expansion industrielle de la France
est plus du double de celui de la Grande-Bretagne; tout per­
mettait donc de penser, à cette époque, que le produit intérieur
par habitant de la France allait dépasser celui de la Grande-
Bretagne ;

2° La production unitaire du Français est égale à peu près
à une fois et demie celle de l'Allemand; or, le taux d'expansion
industrielle de la France est à peu de chose près celui de l'Alle­
magne ; en conséquence, en 1955, tout permettait d'espérer que
le Français devrait continuer à jouir d'un niveau de vie privilégié
par rapport à l'Allemand ;

3° La production de l'Américain est 2,2 fois plus grande
que celle du. Français, mais la production industrielle française
progresse plus de quatre fois plus vite que celle des U. S. A.
Ces chiffres confirment ce que commencent à écrire certains
experts, à savoir que l'Européen de l'Ouest, dont le niveau de
vie est actuellement très inférieur à celui de l'Américain, tend
à combler rapidement cet écart ;

4° Cependant, on doit noter que les conversions en francs
de la valeur des produits intérieurs des pays étrangers ont été
faites sur la base de 1 dollar = 350 francs, taux valable en 1955 ,

(1 ) Dernière année ayant fait l'objet d'une publication d'ensemble.
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non seulement comme taux officiel mais même comme taux réel
de change, puisqu'à cette époque les échanges extérieurs étaient
équilibrés.

La récente dévaluation de 20 % a eu pour conséquence de
faire rétrograder la France dans l'échelle des Nations en ce qui
concerne l'estimation — qui , en tout état de cause, ne saurait
être qu 'approximative — du produit intérieur par habitant.

Il n'est pas sans intérêt également, en ce qui concerne la
France, de' comparer le taux annuel moyen d'expansion indus­
trielle de ces dernières années — que les travaux des Nations-
Unies chiffrent à environ 10 % — avec celui de la période
1900-1913 qui fut incontestablement l'une des périodes les - plus
brillantes de notre histoire économique.

Il résulte, en effet, des travaux de l'O . E. C. E. que pendant
cette période — que certains appellent « la belle époque » — le
taux annuel moyen de l'expansion industrielle était en France
de 4,2 % ; pendant la même période, le taux d'expansion de l'in­
dustrie allemande, dont le dynamisme était cependant unanime­
ment reconnu, était à peine supérieur, soit 4,8 % .

Ainsi le taux actuel d'expansion de l'industrie française est
plus du double de celui dont bénéficiait cette industrie à l'une des
périodes de plus grande prospérité de notre histoire économique.

C. — L'AVERTISSEMENT CONSTITUÉ
PAR L'INDICE DU MOIS . D'OCTOBRE

Nous avons vu que les dix premiers mois de l'année 1957
n 'accusent, par rapport à la période correspondante de 1956,
qu'un taux d'expansion de 7,5 % (contre 10 % environ les années
précédentes), ce qui constitue un avertissement.

Cet avertissement se transforme en une crainte, lorsqu'on
apprend-par la récente publication de l'indice du mois d'octobre
1957, soit 152 , que celui-ci n'est plus en augmentation que de
seulement 5,5 '/ par rapport au chiffre d'octobre 1956.

Sans être encore nécessairement inquiétant, parce qu' isolé,
ce fait doit nous conduire à une grande vigilance car l' indice
d'octobre, mois de rentrée, après les congés payés, est considéré
comme un mois particulièrement significatif.
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II. — L'examen par grands secteurs économiques.

À. — LA PRODUCTION, DES ACTIVITÉS DE BASE

Le tableau n° 4 décrit la production des activités de base
depuis 1952.

TABLEAU N ° 1 . — Production des activités de base.

RESSOURCES UNITES
PRODUCTIONS

1952 1953 1954 1955 1956 1957 (a )

Énergie.
Charbon Millions

de tonnes.
57,4 54,5 56,1 57 ,8 57,4 59

Electricité Milliards
de kWh

38,5 39 42,6 46,6 50,6 54

Métallurgie.
Acier Millions

de tonnes .
10,9 10,5 10,6 12,0 13,4 13,9

Plomb Milliers
de tonnes .

52 55 61 66 63 71

Zinc
Aluminium

Idem .
Idem :

80
106

81
110 .

111
120

112
129

112
150 131

159 Autres produits
industriels .

Ciment Millions
de tonnes .

8,4' 9,05 9,37 10,6 11,2 12,5

Acide sulfurique Milliers
de tonnes .

1.190 1.180 1.378 1.470 1.530 1.560

Textiles artificiels>
Pâte à papier

Idem .
Idem .

76
516

93
584

107
675

113
735

109
805-

I2U
815

Industries
de transformation .

Automobiles particu­
lières

Véhicules utilitaires
Milliers .
Idem .

370
124

368
130

437
163

553
172

650
173 282

705 196
305

Filés de coton . Milliers
de tonnes .

256 222 249 222 282

Filés de laine . . Idem . 110 420 128 ' 129 142 ... 150

( a) Chiffres prévisionnels .

La comparaison des colonnes 1956 et 1957 montre qu' en
ce qui concerne toutes les activités de base, sans exception, la
production est en nette expansion.
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B. — ANALYSE -DES PRINCIPAUX POSTES

DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

Il importe, cependant, de se demander si cette expansion
industrielle — qui dans l'ensemble, avons-nous vu, est brillante —
bénéficie à tous les secteurs de la production ou bien si certains
d'entre eux en sont exclus.

La réponse à cette question se trouve dans le tableau n° 5
ci-dessous.

' TABLEAU .N ° 5 . — Indices de ;la - production industrielle.
Comparaison entre les divers secteurs de la , production .

SECTEURS
INDICE

du- 1er semestre 1957

( base; 100 en 1952).

Ensemble de la production . 150

Secteurs en flèche :

Fibres textiles synthétiques 633

Production de pétrole 420

Chimie organique— 205

Construction électrique 192
Construction automobile 181

Secteurs sensiblement dans la - moyenne :
Métallurgie -des métaux non ferreux 156

.Produits chimiques minéraux 153
Filés de laine 151

Textile ( ensemble ) 141

Production du gaz . 139

Secteurs relativement en retard :
Sidérurgie 130
Tissus de coton 126

Tissus de laine 120
Savonnerie 113

Tissus de lin et chanvre .. 106
Cuirs et peaux . . 83
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Les records du taux d'expansion sont tenus par la pro­
duction des fibres textiles synthétiques (633), conséquence du
progrès technique et par la production de pétrole national (420 )
qui, à vrai dire , partait d'un niveau très bas.

<

La construction mécanique, avec ses deux branches princi­
pales, la construction automobile (181 ) et la construction élec­
trique ( 192) se tient également dans le peloton de tête.

Si nous passons maintenant à l'examen des secteurs « relati­
vement en retard », ce n'est pas sans surprise qu'on y trouve
la sidérurgie . L'expansion de la sidérurgie est, dans l'absolu ,
assez satisfaisante puisque, depuis 1952, elle a gagné 30 points .
Il n'en subsiste pas moins que, comparée à l'ensemble de l'éco­
nomie, ; elle prend peu à peu du retard. Cette appréciation est
confirmée par la comparaison entre la production française cl
la production allemande ; alors que, de 1952 à 1956, la production
française d'acier est passée de 10,9 à 13,4 millions de tonnes,
soit un accroissement de 23 p. 100, la production allemande a crû
deux fois plus vite, passant de 15,8 millions de tonnes à 23,2 mil­
lions de tonnes, soit un accroissement de 47 p. 100.

A notre sentiment , ce retard relatif tient à une cause essen­
tielle : les investissements sont insuffisants par suite de la pénurie
des capitaux. La sidérurgie, en effet, ne peut accroître sa pro­
duction que par le moyen d'investissements particulièrement
coûteux ; c'est ainsi que le troisième plan de modernisation et
d'équipement envisage un programme de l'ordre de 500 mil­
liards ; or, l'instabilité de la monnaie et les ponctions exces­
sives opérées par l'État sur le marché financier constituent des
obstacles à des travaux d'une telle envergure.

Ainsi, l'observation attentive des indices montre que, dès
maintenant, commence à se poser un problème de la sidérurgie
française. Avant que se manifeste une crise ou une semi-crise
qui serait très grave en raison du caractère fondamental du
secteur en cause, il importe que soient prises les mesures que
commande la situation. Parmi celles-ci , les plus importantes
nous paraissent être : '

— l'institution d'un financement satisfaisant
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— la construction du canal de la Moselle , ce qui, en réduisant
les prix de revient, ne manquerait pas de favoriser l'expansion
de la production d'acier.

Parmi les secteurs en stagnation relative , on trouve égale­
ment la savonnerie (113) qui est victime de l'expansion des
détersifs. •

Le textile, en raison de son importance économique et
sociale, justifie un examen particulier. Le cas du textile est
complexe ; l'expansion globale de cette branche, avec un indice
de 141 , se rapproche de la moyenne nationale qui est de 150 ;
ainsi on ne saurait parler de crise de production du textile.
Cependant autour de ce chiffre de 141 qui caractérise l'ensemble
de la profession, les écarts sont considérables ; ainsi si la pro­
duction des tissus de coton est relativement stagnante (126)
ainsi que celle des tissus de laine (120), de lin ou de chan­
vre (106), par contre, la production des filés de laine est très
satisfaisante ( 151 ) et celle des fibres et fils synthétiques bat tous
les records (633). Ainsi ce qui semble frapper le textile, c'est
non pas une crise de production mais une crise de réadaptation.

On notera au surplus que dans le textile , même pour les
branches relativement touchées, aucun indice n'est inférieur
à 100, de sorte qu'aucune branche n'est en véritable régression.

Parmi les secteurs industriels de quelque importance, le seul
qui soit — dans l'absolu — en régression, c'est celui des cuirs et
peaux qui, avec l'indice 83, est en régression de 17 p. 100 . depuis
1952. Il n'est pas douteux que cette récession marquée est la
conséquence inéluctable du développement des plastiques.
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III . — Les causes de l'expansion et sa fragilité.

A. — LA CAUSE ESSENTIELLE DE L'EXPANSION
L'ACCROISSEMENT DE PRODUCTIVITÉ

La durée moyenne hebdomadaire du travail ayant pratique­
ment très peu varié depuis plusieurs années, les variations du
nombre total d'heures de travail fournies par an par l'ensemble
de la population n'ont pu provenir que de variations dans les
effectifs de la population active ou d'un développement de la
productivité. ,

D'après une étude de l'I. N. S. E. E. portant sur les dernières
années, si les causes de variation de la population active ont été
multiples (accroissement de la population totale, rappel puis
libération des disponibles, réduction et quasi suppression du

- faible chômage existant, départ puis tendance au retour des
Nords-Africains, reprise de l'immigration étrangère) dans Pen-

semble en quatre ans, la population active n'a varié, au total,
que de quelque 120.000 unités seulement, soit, vis-à-vis d'un
total de 19 millions de personnes actives, une proportion ne
dépassant pas 1,5 pour mille par an.

A vrai dire cependant les migrations internes sont plus
- importantes : les effectifs de l'agriculture diminuent en moyenne

de 80.000 unités par an (50.000 hommes et 30.000 femmes), au
profit des autres activités.

. Ainsi la production globale ayant très sensiblement aug­
menté et la population active étant restée pratiquement
constante , c'est nécessairement que l'accroissement de production
est dû à peu près entièrement à l'accroissement de productivité.

Or, il résulte des études du Commissariat à la Productivité
qu'il existe encore des marges de productivité très importantes
disponibles dans toutes les branches de l'activité économique .
C'est ainsi que dans l'industrie , il est fréquent que, dans un même
secteur, la productivité varie dans la proportion de 1 à 3. D'autre

■ part, nous avons déjà signalé, après les experts de l'O . E. C. E. ,
que dans l'agriculture la productivité par personne active est
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à peu près la moitié de ce qu'elle est dans d'autres pays compa­
rables, autrement dit la moitié de ce que techniquement elle
pourrait être ; il en résulte qu'il existe une masse considérable
de main-d'œuvre agricole disponible pour l'expansion indus­
trielle, notamment par l'arrivée à l'âge adulte des nouvelles
générations. ' .

Dès. maintenant . le départ annuel d' environ 80.000 per­
sonnes actives de l' agriculture , s' il était orienté largement vers
l' industrie , s' ajoutant à une population active industrielle de
i . 400 . 000 personnes , correspondrait à une possibilité d' accrois­
sement de la production de plus de I p. 100 . ,

Ainsi les facteurs techniques nécessaires à la poursuite
d' une expansion rapide existent si nous savons les utiliser .

B. — LES RISQUES DE RÉCESSION

Cependant , en dépit de ces - perspectives favorables , un cer­
tain nombre d' inconnues pèsent sur la conjoncture . Faute d' être
résolus en temps utile , certains problèmes cruciaux- risquent —
et , pour -certains , à bref délai — de freiner sinon d' interrompre
cette expansion . Nous nous contenterons de les énumérer en
exposant sommairement le mécanisme de leur action .

1° La crise des devises . — Le manque de devises menace ,
à bref délai , s' il n'y est porté remède , d'entraîner un rationne­
ment des importations encore plus rigoureux que celui auquel
est soumise actuellement l' économie . ll en résulterait , que dans
les secteurs qui ont besoin de marchandises importées , la pro­
duction serait inévitablement plafonnée .

Cette éventualité pourrait commencer à se produire dans
quelques semaines au cas où un emprunt étranger en devises
ne pourrait être conclu dans des conditions satisfaisantes .

2° Le blocage, des prix . — Il est avéré que dans - un certain
nombre de branches industrielles , des prix de revient sont ,
depuis des mois , inférieurs aux prix de vente officiels , lesquels
sont bloqués .
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Le récent déblocage , avec maintien d une marge de neutra­
lisation de 2 p. 100 à la charge de chaque stade du circuit écono­
mique , est encore trop récent pour - qu' on puisse en mesurer les
incidences ; néanmoins , schématiquement , la situation se présente
comme un dilemme : ou bien les prix seront largement libérés ,
avec tous les risques budgétaires , monétaires et sociaux que
comporterait une sorte de « voie libre » offerte à l' inflation , ou
bien ils seront ténus "fermement bloqués , ce qui entraînera pour
certaines industries des pertes qui , à leur tour , en resserrant les
trésoreries , en freinant, les investissements , causeront une réces­
sion de production . La marge est étroite entre ces deux écueils .

3 " Les restrictions de crédit — En vue de tenter de s'oppo­
ser à l' augmentation de la masse des billets , dû à l' accroissement
du mont ant des avances à l'État , la Banque de France , dans une
sorte de réflexe de défense de la monnaie — qui , comme tous les
réflexes , n' est peut-être pas absolument rationnel — a décidé de
restreindre le moulant des crédits à l' économie .

Or , une économie a besoin de crédits pour son expansion .
C' est avec la même trésorerie que les industriels financent leurs
fonds de roulement et leurs investissements — dans le cas de

l' autofinancement — aussi bien que la rétention de stocks
excessifs . En visant ces derniers , la -politique de restriction des
crédits atteindra inévitablement les investissements et/ même les

fonds de roulement , ce qui aura pour effet de freiner la pro­
duction .

4" Le goulot d'étranglement de l' énergie . — Une économie
industrielle en expansion rapide a un besoin rapidement, crois­
sant d' énergie . La France est dès . maintenant contrainte d' ache­
ter à l' étranger , principalement sous forme de pétrole , des
quantités croissantes d'énergie ; c' est ainsi qu' en 1950 le . déficit
de notre balance énergétique s' est élevé à iii milliards pour le
charbon et 181 milliards pour le pétrole , soif au total 23o mil­
liards .

Pendant la crise de Suez , c' est seulement en consentant un
surcroît de dépenses en devises que l' on a pu,éviter une récession
industrielle . Faute de résoudre , sur une base permanente' et dans
un délai de quelques années , le problème de l' approvisionnement
en pétrole de notre industrie , celle-ci risque de se trouver devant
un goulot d' étranglement qui arrête "son . expansion ;



— 21 —

Ainsi , en ce qui concerne l' énergie , et, plus spécialement le
pétrole — sujet étroitement lié à celui des devises — nous nous
trouvons devant un double problème : un problème à court terme
( quelques semaines), dû à la pénurie quasi totale actuelle de
ressources en devises , un problème permanent à moyen terme
quelques années), dû aux retards dans la mise, en valeur des
pétroles du Sahara et aux incertitudes politiques de l' Afrique
du Nord .

Telles sont brièvement esquissées , les hypothèques qui
pèsent -sur notre industrie . On reconnaîtra qu' elles sont essen­
tiellement les fruits de la politique générale que l' on a suivie
jusqu' ici . Ainsi , dans un proche avenir , notre industrie ne res­
tera brillante que dans la mesure où l'orientation de notre poli­
tique le permettra .
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CHAPITRE II

, L'AGRICULTURE

I. — L'instrument de production .

Sans revenir sur nos rapports antérieurs , il nous apparaît
nécessaire de mettre , à nouveau , sous les yeux de nos collègues
les chiffres essentiels qui caractérisent le problème — on pour­
rait dire le drame — agricole français :

— sur 2.500.000 exploitations , il y en a l.500.000 qui ont
moins de dix hectares ; il y en a ainsi 1.500.000 dont les titulaires ,
quoique exerçant un métier astreignant qui requiert des connais­
sances pour le moins équivalentes à celles d'un ouvrier profes­
sionnel , eSt moins rémunéré qu'un u manœuvre-balai »;

•— la superficie moyenne d' un « îlot de propriété », ensem­
ble des parties contiguës appartenant à un môme propriétaire ,
ne dépasse pas 80 ares ; le champ moyen du paysan français
est un carré de 90 mètres de côté , ce qui est dérisoire ; la France
est un pays de trop petites propriétés morcelées à l' excès ;

— le remembrement permet un accroissement de produc­
tivité de l'ordre de 50 p. 100 dès la première année mais , faute
de crédits , le remembrement se ralentit et , au rythme actuel ,
il faudrait cinquante ans pour l' achever ;

— la productivité par personne active est à peu près la
moitié de ce qu' elle est dans les pays techniquement évolués ,
même dans les pays de petite propriété comme le Danemark ; en
d' autres termes , la population active agricole , qui est d' environ
6 millions de personnes , est en excédent de moitié , soit envi­
ron 3 millions de personnes par rapport aux nécessités tech­
niques ;

— cette population active diminue au rythme d' environ
80.000 personnes par an ; autrement dit , au rythme actuel , il
faudra plus de quarante ans pour que la population soit à niveau
avec les besoins techniques d' aujourd'hui ; compte tenu des pro­
grès des techniques , rien ne dit qu' elle ne sera pas encore le
double des besoins du moment ;
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Tels sont , dans toute leur sécheresse , les chiffres-clés qui
expliquent les plaintes du monde paysan : travailleurs trop nom­
breux , cultivant des exploitations trop petites , trop morcelées ,
jouissant d'un niveau de vie trop bas .

II . — L'accroissement de la production et des rendements.

C' est dans ce cadre étriqué , inadapté aux besoins de la
Nation , que par un dur labeur , grâce aussi à une évolution tech­
nique qui s' est développée surtout depuis la Libération et qui
s' accélère , l' agriculture française a néanmoins réussi à accroître
la production et les rendements .

■ A. — L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION

Le tableau n° 1 fait ressortir que , sauf accident dû à des
conditions climatiques exceptionnelles — tel l' effondrement de
la production du blé en 1956 et de celle du vin en 1957 — dans
l' ensemble , la production s' accroît régulièrement et elle dépasse
très sensiblement la moyenne d 'avant-guerre .

TABLEAU N ° 1 . — Production des principaux produits agricoles .

PRODUCTIONS UNlTES
MOYENNE

1934-1938
1953 1954 1955 1956 1957

Blé Millions de quintaux . 81 89 106 104 57 108
Orge Millions de quintaux . 10 23 25 27 64 36

Avoine Millions de quintaux. - 55 36 36 36 42 28

Maïs Millions de quintaux . » 8 9 11 17 13

Pommes de terre . Millions de quintaux . 159 136 159 137 168 136

Betteraves Millions de quintaux . 88 122 117 109 109 106

Vin Millions d'hectolitres . ' 63 1 55 61 61 52 34

Sucre Milliers de tonnes . - 769 1 473 1.518: 1.468 1.260 1.360

Viande .' Milliers de tonnes . 1.702 2.140 2.460 2.540 2.500 2.400

Lait Millions d'hectolitres . ^ 146 . 165 180 178 190 200
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Nous verrons plus loin cependant que celte production est
loin d'être adaptée aux besoins de la consommation et que ,
même en l' absence de circonstances climatiques exceptionnelle­
ment défavorables , la France importe des denrées agricoles pour
des sommes considérables .

Celle situation , qui pèse lourdement sur notre balance des
payements , constitue une anomalie dont le redressement rapide
doit être recherché par les pouvoirs publics .

B. L'ACCROISSEMENT DES RENDEMENTS

Le tableau n° 2 fait ressortir — réserve faite de l'année 1956
qui a été une exception due aux conditions climatiques — que
l' accroissement des rendements se poursuit régulièrement .

TABLEAU N° 2 . — Rendements moyens en quintaux à l'hectare .

PRODUITS
MOYENNE

1934-1938
1953 1954 1955 1956 - 1957

Blé ......... 15 , 4 ' -21,3 23,5 22 ,8 20,7 23,1.
Orge 14,1 18,6 19,5 20,5 28 22,1

Avoine 14 3 16,1 16,6 17,2 20 . 16,8

Maïs )) 21,4 23,2 21 26,6 24,5



C. — L ACCROISSEMENT EN VALEUR
DE LA PRODUCTION AGRICOLE

Le tableau n° 3 décrit l'accroissement en valeur de la pro­
duction agricole des principales denrées depuis 1952.

TABLEAU N ° 3 . — Valeur de la production agricole depuis 1952 .

DESIGNATION 1952 1953 1954 1 955 1956 1957

: Sommes en milliards .)

A. _ — Valeur de la production .

Blé
Orge
Avoine
Maïs •

Pommes de terre
Vin
Sucre

281
■ 50

76
17

158
17 5
66

321
50
82
20

156
1S6
108

302
01
75
31

143
107
III

355
07
75
39

122
220
105

204
107
87
61

120
105

01 »

300
05
57
45

150
220
102

Total production végé­
tale (u ) 825 01 983 983 030 1 020

Viande
Lait

520
382

470
i'i2

015
■15(1

600
536

730
■168

750
5-10

Total production ani­
male (a) 902 912 1.005 1,096 1.108 1.200

Total général ( I ) 1.727 t . 853 2.078 2.079 2.128 2.310

B. — Accroissement annuel .

I. Taux brut ( en pourcentage ).
Variation des prix ( en pour­

centage )
Taux net ( en pourcentage ) .

))

))

J )

I

+ 8

— 3
+ Il

+ 12

— 1
+ 13

0

I )
0

+ 3

+ 3
I )

+ 9

+ 5 ( h )
+ 4 ( b )

(a))Principales denrées .
(b) Chiffre provisoire .

Dans la deuxième partie - du tableau B (Accroissement
annuel), nous avons indiqué (ligne 1 ) le taux brut d'accroisse­
ment annuel qui a varié entre zéro et 12 p. 100. Cependant, il
ne s'agit là, en partie, que d'une apparence due, dans une certaine
mesure, aux variations du pouvoir d'achat du franc qui s'est
accru pendant la période de semi-récession qui a suivi la stabili­
sation de 1952 et qui a sensiblement diminué depuis deux ans
(ligne 2).
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Si on fait la correction du pouvoir d'achat de la monnaie ,
ce qui est fait dans la ligne 3, on trouve l'expression de l'accrois­
sement réel du revenu agricole, en francs courants. On constate
alors que l'agriculture a connu deux bonnes aimées 1953 et 1954,
années de bonnes récoltes et de stabilité de la monnaie. Puis ont
suivi deux années de mauvaises récoltes 1955 et 1956 ; quant à
l'année en cours, dont la récolte a été bonne, sans être excellente ,
i augmentation apparente de 9 p. 100 du revenu agricole est déjà
fictive, à concurrence de 5 p. 100 ; il suffirait d'une légère hausse
des indices de prix qui caractérisent les dépenses que l'agricul­
teur devra imputer sur les rentrées d'argent de sa récolte
de 1957 pour que l'inflation dévore la maigre augmentation
qui lui reste. -

III. — Le problème du niveau de vie agricole.

Il est- souvent fait état dans la presse de la disparité entre
le niveau de vie- de la population agricole et celui du reste de
la Nation ; cet important problème n'a pas échappé à votre
Rapporteur général et il eût souhaité pouvoir , vous apporter sur
ce point des informations précises, chiffrées, tirées de " sources
officielles, c'est-à-dire en fait des Comptes de la Nation.

C'est dans cet esprit qu'il a adressé à M. le Ministre des
Finances et des Affaires Économiques la lettre du 19 novembre
1957 reproduite ci-après :

'19 novembre 1957 .

• Monsieur le Ministre ,

De plus en plus les comptes économiques , établis par vos services , appa­
raissent comme un instrument de mesure précieux de l'activité économique
c' est dire - que le projet de budget que vous allez déposer incessamment pi nu­
l' exercice 1958 ne saurait s'apprécier pleinement sans être confronté avec les
comptes économiques .

Au surplus , cette confrontation est expressément prévue dans les articles -
et 3 . du décret n° . 56-001 du 19 juin 1956 ( décret organique relatif à la . présen­
tation du budget ) et je ne doute pas que , dès maintenant , sans attendre que
soient mis au point les cadres normalisés prévus par l'article >68 du même
décret (question qui fait par ailleurs l'objet de ma correspondance n° 96 du "
15 novembre), vous ne teniez à observer, comme l'an dernier, les prescript io n s
des articles 2 et 3 - dudit décret .
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Cependant , j ai l'honneur de vous signaler qu' à mon sentiment les docu­
ments rendus publics par vos soins , à la suite des travaux du Service des
Éludes économiques et financières , qui sont déjà fort instructifs , gagneraient
encore en intérêt s'ils étaient présentés dans une optique différente . Les fascicules
publiés annuellement sont , en effet , intitulés : « Rapport sur les comptes de
la Nation »; or , à mon avis , ce qui devrait être fourni aux Commissions du
Parlement, ce n' est pas un « rapport sur les comptes » mais les comptes eux-mêmes .

Dans une société anonyme , ce que le président communique aux commis­
saires aux comptes , ce n' est pas un «^rapport », ce sont bien les comptes - eux-
mêmes ; c' est aux commissaires qu' il appartient d'établir ensuite le rapport .

,Je ne vois aucune • objection , bien au contraire , à ce que le Ministre des
Finances fournisse au Parlement un rapport sur les comptes économiques , mais ,
étant moi-même rapporteur , mon rapport ne saurait être le vôtre et c' est pour­
quoi , au nom de la Commission , j'ai l'honneur de vous demander que me
soient communiqués les comptes économiques eux-mêmes , c' est-à-dire les sources
d' information et non pas seulement leur commentaire .

Pour citer un exemple concret de l' intérêt de celte communication, on écrit
souvent dans la presse que le revenu agricole n' est pas proportionné aux .effectifs
agricoles ; or , il se trouve que le « rapport sur les comptes économiques » publié
ou début de 1957 ne fait absolument pas mention de la décomposition du revenu
national allant aux différentes catégories de producteurs ; il est donc rigou­
reusement muet sur cette importante question du revenu agricole . Or, le montant
du revenu agricole , même s' il n' est pas mentionné dans le rapport , doit néces­
sairement se trouver dans les comptes eux-mêmes .

C'est donc pour me permettre de répondre aux diverses questions que me
posent très légitimement mes collègues que j'ai , l'honneur de vous demander
que me soient communiqués les comptes " économiques eux-mêmes . Jusqu'où aller
dans cette communication ? Jusqu'à quel détail descendre ? C' est une question ,
à mettre au point dans la pratique des relations de mes collaborateurs avec
vos spécialistes . Je ne doute pas qu'elle soit réglée aisément par des contacts
directs .

En outre , je crois devoir préciser que ma demande porte et sur l'année 195G
( chiffres définitifs ) et sur l' année 1957 ( chiffres prévisionnels ).

En résumé , et pour conclure , je demande que me soient communiqués —
sous une forme à déterminer — les comptes économiques des années 1956 -et 1957 .

Compte tenu de l' imminence des débats budgétaires , je souhaiterais que
relie communication soit faite dans les prochains jours .

En vous adressant par avance mes remerciements , je vous prie d'agréer,
Monsieur le Ministre , l' expression de ma haute considération et de mes sentiments
dévoués . ^

L'Inspecteur général , Sénateur de Vaucluse ,
Rapporteur général du Budget ,

M. PELLENC .
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Votre Rapporteur regrette de n'avoir pas encore reçu de
réponse à sa demande et de se trouver ainsi dans l' impossibilité
de traiter le problème du niveau de vie dans l'agriculture.

Il se fera un devoir de suivre cette importante question et
de vous communiquer, dès qu'il les aura obtenus, les chiffres
qui caractérisent le problème du niveau de vie agricole.

IV. — La politique agricole depuis la Libération.

Avant d'aborder la description des grandes lignes du
troisième plan de modernisation et d'équipement actuellement en
cours de mise au point, nous allons rappeler quels furent les
traits principaux de la politique agricole depuis la Libération et
notamment quelle fut la doctrine du premier et du deuxième
plan de modernisation et d'équipement.

Pour ce qui est du premier plan, le plan Monnet, l'examen
en est vite fait : il ignora tout simplement l'agriculture.

Le deuxième plan contenait, il faut le reconnaître, un certain
nombre de mesures judicieuses qui apportèrent quelques amélio­
rations à la situation économique de l'agriculture : la politique
des prix garantis pour chacun des grands produits fondamentaux ,
par le moyen d'un fonds de soutien, d'un cadre de prix et d'un
organisme d'intervention date de cette époque; en outre, un effort
financier non négligeable fut fait concernant les matériels agri­
coles, les carburants agricoles, les engrais, les aliments du bétail;
enfin, les crédits destinés à l'équipement collectif rural furent
sensiblement accrus.

Cependant, un certain nombre d'erreurs de principe furent
commises qui eurent pour conséquence de stériliser, en partie,
l'effort financier consenti.

1° L'accent fut mis sur la production végétale plus que sur
la production animale. Sans parler des sommes considérables
consacrées aux cultures alcooligènes et à l' industrie de l 'alcool ,
pointe extrême de fausse direction, force est bien de reconnaître
que la simple lecture des Comptes économiques eût appris que
dans ce pays dont le niveau de vie s'élève, la consommation des
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aliments d'origine animale croît en moyenne à un taux moitié
plus élevé que celle des aliments 'd'origine végétale.

Ainsi, en s'égarant sur des cultures excédentaires, on n'a
pas fait l'effort nécessaire pour satisfaire les vrais besoins de
la population. Les cris d'alarme lancés récemment par les experts
et par le Gouvernement, qui s'aperçoit brusquement qu'on manque
de bovins, sont la démonstration de cette imprévoyance ;

2° On a mis l'accent sur la production plus que sur la produc­
tivité ; la conséquence — qui eût été aisément prévisible — fut
que les prix intérieurs ne bénéficièrent pas suffisamment du
progrès technique.

3° La politique d'exportation envisagée — que les déficits
de production de l'année 1956 rendit impossible pour un temps —
s'en trouva rendue illusoire en raison de la disparité excessive
des prix français et des prix étrangers ; elle ne fut possible que
moyennant des subventions à l'exportation importantes qui gre­
vèrent les finances publiques.

V. -— Les insuffisances du troisième plan
et les grandes lignes d'une politique agricole rationnelle.

Ramenés aux fonctions essentielles, les objectifs de tout
M'cteur économique peuvent être limités à quatre :

1° Satisfaire , par une production suffisante , les besoins de
l ; Nation, c'est-à-dire des consommateurs ;

2° Assurer un niveau de vie satisfaisant aux producteurs ;
3" Participer aux frais généraux de la Nation sous la forme

d une contribution fiscale substantielle ;
i" Procurer à l'économie les devises nécessaires pour son

fonctionnement ou tout au moins ne pas en coûter.

Or actuellement , à l'exception du premier de ces objectifs
— l'objectif « production » qui est seulement à moitié satisfait
puisque si les denrée^ d'origine végétale sont en quantité suffi­
sante et même excédentaire, les denrées animales restent- toute­
fois déficitaires — aucun des trois autres objectifs n'est atteint ;
pour deux d'entre eux nous sommes même très loin du but.



— 30 —

/

C'est 'ainsi que le niveau de vie de la population agricole —
le tiers du pays — est en moyenne très inférieur à celui des
autres producteurs ; il en résulte que le secteur agricole, écono­
miquement faible , est hors d'état de supporter une part impor­
tante des charges fiscales — et ce fait n'est pas sans contribuer
à nos difficultés financières actuelles.

Quant à la balance commerciale agricole , elle - est actuelle­
ment déficitaire ( 1 ) concernant toutes sortes de denrées pour
lesquelles l'hiver exceptionnel de 1956 ne saurait constituer une
excuse :

Viande : déficit 11,7 milliards.
Produits laitiers et œufs : déficit 0,9 milliard.
Légumes : déficit 1 4 milliard.
Sucre : déficit 4,0 milliards.
Ainsi pour toutes sortes de produits, mais principalement

pour la viande,, la production n'est pas à la hauteur de la
consommation.

Ces observations montrent que toute la politique agricole
française doit être non seulement redressée mais même repensée
eh fonction de deux impératifs :

1" Réorienter les efforts de la production végétale vers la
production animale ;

2" Surtout accroître la productivité, autrement dit diminuer
les prix de revient et accroître la valeur de la production par
personne active, ce qui aura pour conséquence d'élever le niveau
de vie des agriculteurs, de permettre des exportations économi­
quement saines et enfin — à long terme — de permettre a l'agri­
culture de ne plus être ce qu'elle est actuellement , c'est-à-dire un
poids pour l'ensemble de l'économie par le fait qu'elle est hors
d'état de supporter une part importante des charges fiscales.

Dans cet esprit nous allons énumérer un certain nombre
de mesures qui paraissent rationnelles et que nous souhaiterions
voir incluses dans le troisième plan de modernisation et
d'équipement

( 1 ) Huit premiers mois de 1957.
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1 ° Accroissement plus rapide de lk productivité.

A vrai dire, le troisième plan considère l'accroissement dé
la productivité agricole comme un des objectifs à poursuivre .
Mais il maintient une étrange disproportion entre les objectifs
correspondant à l'agriculture et ceux qui correspondent à l'in­
dustrie. C'est ainsi que l'augmentation prévue entre 1954 et 1965,
de la valeur ajoutée au produit national par personne active .
et par an s'établit : -

— dans l'agriculture : à + 179.000 francs ;
— dans l'industrie : à -f 385.000 francs,

c'est-à-dire le double .

Or l'augmentation de la valeur ajoutée au produit national
par un travailleur' mesure l'efficacitéde son travail. Et cette
efficacité est précisément fonction de l'effort de rationalisation
et d'investissement que l'on fait en sa faveur.

Par ailleurs, un travailleur est rémunéré en fonction
également de l'efficacité de son travail.

On conçoit donc que si l'ambition du troisième plan se borne
à prévoir comme objectif pour les travailleurs agricoles, qu'ils
seront dotés des moyens qui leur- permettront d'améliorer leur
situation dans la proportion de seulement 50 p. 100 de l'amélio­
ration prévue pour les travailleurs de l'industrie , ce plan consacre
les anomalies sinon les injustices actuelles et tourne le dos à la
politique de restauration de la condition paysanne qu'on ne perd
aucune occasion de célébrer.

2° Une politique de la population active agricole.

Il apparaît, d'après les comparaisons internationales, que la
population active agricole française est à peu près le double de
ce qui techniquement serait suffisant pour la satisfaction des
besoins du Pays et telle est la principale cause du bas niveau
de vie de la classe paysanne. Nous avons vu que, du train où
nous allons, il faudra près d'un demi-siècle pour que cette situa­
tion soit redressée —- si tant est qu'elle le soit un jour. Ce
rythme apparaît comme dérisoirement insuffisant.
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Certes, ce n'est pas dans l'espace d'un ou deux plans quin­
quennaux qu'on peut espérer effacer une erreur quasi-séculaire ,
mais un juste milieu devrait être recherché; par exemple un plan
de vingt ans tendant à redresser la condition paysanne nous
paraîtrait un compromis raisonnable.

Ce plan doit être défini , calculé; il doit être chiffré en hommes
et en argent; il doit être inscrit dans une loi-cadre. Tel doit être
l'objectif essentiel de la « loi-cadre pour l'agriculture », dont la
nécessité commence à s' imposer dans les esprits.

3° Le regroupement des exploitations. — La. coopération.

Nous avons vu que la terre française est morcelée à l'excès
et que ce morcellement est une cause de stagnation économique ;
mais elle est morcelée de deux manières différentes et il y à donc
deux remèdes à appliquer:

a) Chaque propriété est divisée à l'excès puisque la superficie
moyenne d'un îlot de propriété est de 85 ares ; le remède c'est le
remembrement qui procure, avons-nous vu, dès la première année ,
un accroissement de 50 (/( de la productivité ; cette opération
est en train de s'effectuer, encore qu'à un rythme trop lent ,
puisqu'à la cadence actuelle il faudrait un demi-siècle pour qu'elle
soit terminée. Signalons cependant que le troisième plan prévoit
que cette cadence sera quintuplée, ce qui ne saurait constituer une
amélioration de la situation présente que si les moyens adéquats
sont également prévus;

b) Cette opération étant supposée achevée, il restera encore
trop de propriétés d'une superficie dérisoire, trop de « micro-
fundia » qui sont hors d'état, par leur structure même, de faire
vivre décemment un exploitant et encore moins de lui permettre
d'apporter sa contribution aux charges collectives de la nation .
Nous avons vu que sur 2.500.000 exploitations, 1.500.000 — plus
de la moitié — sont dans ce cas. Il faudra donc aller bien plus
loin que le remembrement des -parcelles et envisager le regroupe­
ment des exploitations.

Qu'on le veuille ou non, les faits posent le problème ; ce n'est
pas parce que la myopie gouvernementale ne l'a pas encore décelé
qu'il sera pour autant supprimé.
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Si nous ne voulons pas qu'un jour la formule des kolkozes
s'impose parce qu'aucune autorité n'aura songé à en étudier une
autre, il n'est pas trop tard pour examiner, dans le cadre de nos
structures politiques libérales, des solutions juridiquement sim­
ples, économiquement efficaces et surtout qui soient humainement
acceptables par les intéressés.

Votre Rapporteur général croit savoir que le Commissariat
à la productivité a poursuivi sur ce sujet des travaux qui pour­
raient constituer au moins une base d'examen.

Il a le sentiment non seulement que ce problème est primor­
dial , quant à l'orientation générale de l'économie agricole — et
par conséquent des budgets que le Parlement est appelé à voter
— mais aussi que sa solution peut être trouvée dans une forme
adéquate de la coopération.

4 " L'élargissement du Crédit agricole.

L'expansion souhaitable de la production de viande exige
que les producteurs engagent, pour l'élevage du bétail , des
dépenses dont les contreparties en recettes n'apparaîtront que
plusieurs années plus tard. Nous nous trouvons donc — du point
de vue économique — devant un phénomène qui constitue une
sorte d' investissement et dont le financement relève, en consé­
quence, rationnellement du crédit.

L'absence de crédit pour cet objet a pour conséquence
qu'actuellement une proportion excessive des bovins est consom­
mée sous forme de veau, ce qui constitue une opération de faible
productivité.

L'octroi de crédits à moyen terme à l'élevage a certes été
envisagé, mais pour l'instant il est resté à l'état de bonnes inten­
tions. Il y aurait avantage pour l'économie à instituer et à vulga­
riser cette forme nouvelle de crédit.

5° L'amélioration des circuits commerciaux.

Un moyen d'élever le niveau de vie du producteur sans
charger à l'excès le consommateur réside dans l'amélioration des
circuits commerciaux.
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Ceux-ci sont trop lourds^ trop lents, grevés de trop d'inter­
médiaires. Trop complexes, ils; entraînent des manipulations1 trop
nombreuses qui causent des frais et des déchets.

L'un des cas les plus typiques d'une distribution onéreuse
à l'excès concerne la capitale ; ce point est tellement peu "contesté
que lors de la dernière crise ministérielle l'un des Présidents

- du Conseil pressentis (M. Pleven) songeait àfaire de- la réforme
des Halles de Paris, mesure technique, l 'une des têtes de chapitre
de son programme.

L'un des vices du- système-actuel de- distribution- "consiste
dans une information insuffisante des acheteurs et des vendeurs.

Un expert citait récemment que le 25  juillet dernier le porc gras
valait 240- francs < le kilogramme sur ! un certain- marché du Puy-
de-Dôme et 150 francs seulement sur un autre - marché du même
département ; le même jour, la douzaine d'œufs valait respecti­
vement 270 francs et 150 francs sur deux marchés distants de
100 kilomètres. > De telles aberrations ,sont "coûteuses pour les
éléments sains du circuit économique ; leur effacement relève de
procédés techniquement connus (normalisation et : définition des
qualités, télécommunications, diffusion,information-,, concur­
rence) ; ces - procédés sont - au - surplus - largement employés - à
l'étranger, notamment en Hollande- et en- Allemagne dans des
sortes - de- bourses agricoles.

6° La valorisation de la. production agricole
par les industries alimentaires.

L'une des conséquences directes -de l'élévation du -> niveau de
vie consiste dans l'expansion rapide de la consommation de. pro­
duits agricoles élaborés dans des industries spécialisées (biscuits ,
biscottes, lait stérilisé ou homogénéisé, confiture, conserves, etc.).
Cette forme d'activité mérite une sollicitude toute particulière
des pouvoirs publics et ceci pour plusieurs raisons :

a) elle correspond à un besoin de la consommation qui est
en rapide extension ;

b) livrant des produits de valeur, elle valorise la production
agricole et accroît le revenu du producteur;

c) dans une large mesure, elle se prête au progrès technique
allant même, dans certains cas, jusqu'à l'automatisation - des ate­
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liers ; autrement dit, produisant souvent beaucoup avec peu de
main-d'œuvre, elle constitue une branche de haute productivité ;

d) elle se prête à la décentralisation et est susceptible de
contribuer à redonner vie à des régions qui sont en régression
économique ;

e) elle se prête à l'exportation, constitue une source de
devises, ce qui apparaît important non seulement dans la conjonc­
ture actuelle, mais aussi dans la perspective du marché commun.

7° Le développement des cultures industrielles.

La thèse que nous soutenons, selon laquelle la terre pourrait
donner non seulement des productions alimentaires mais aussi,
en bien plus grandes quantités qu'actuellement des produits chi­
miques industriels, a tellement reçu droit de cité aux Etats-Unis
qu'on a forgé pour elle un vocable nouveau. L'utilisation dans
l'industrie chimique des matières premières agricoles s'y appelle

« chemurgy », terme qu'on a traduit en français par « chémi-
urgie ». « Actuellement — a déclaré notre éminent collègue,
M. Longchambon, Président du Conseil Supérieur de la Recherche
scientifique et du Progrès technique — l'industrie chimique , et
parachimique en pleine extension et créatrice par définition
même de produits nouveaux est celle qui paraît le plus propre
à aborder ce problème en apparence paradoxal : faire à tout prix
quelque chose avec des matières premières abondantes et non
utilisées. »

Notons 'seulement parmi une foule d'exemples le cas du
rilsan, matière plastique que l'on peut extraire du ricin ainsi
que la possibilité de produire de la pâte â papier à partir du
chanvre monoïque ou du,sorgho.

8° Le problème de l'exportation.

Nous reviendrons plus loin sur le problème vital de l'équi­
libre de la balance des paiements et sur la nécessité que soit
établi un plan de redressement.

Ce plan devra de toute évidence être examiné secteur par
secteur ; il devra être calculé en mettant en regard d'une part
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l'accroissement possible des exportations ou la diminution possible
des importations, et d'autre part le montant des investissements
nécessaires pour y parvenir. Cependant, dès maintenant nous
voulons signaler le fait qu'en ce qui concerne les exportations,
le montant à prendre en considération c'est le montant net et non
pas, comme on le fait trop souvent, le montant brut.

Par exemple, si on accroît d'un milliard les exportations
d'acier, on sera obligé d'accroître de trois cents millions les impor­
tations de coke, car le coke rentre pour trois dixièmes dans le
prix de revient ; mais si on accroît d'un milliard les exportations
de blé, on sera seulement obligé d'accroître de cent millions les
importations au titre des carburants nécessaires pour lès trac­
teurs, et même si on accroît de la même somme les exportations
de viande, les importations correspondantes sont pratiquement
nulles.

Ainsi, dans les trois cas l'amélioration brute de la balance
commerciale est la même, mais l'amélioration nette, la seule qui
compte en définitive, est très différente.

VI. — La liaison étroite entre le problème du niveau
de vie agricole et celui de l'aménagement du territoire.

On ne soulignera jamais assez que la faible productivité de
l'agriculture française, qui constitue non seulement une . cause
de médiocrité du niveau de vie de la paysannerie mais aussi un
lourd handicap pour l'ensemble de l'économie, constitue par son
ampleur le problème n° 1 de l'économie française environ
6.000.000 de personnes actives sont en faux plein emploi et en fait ,
techniquement , productives à 50 p. 100. Tous les abus du secteur
public et semi-public — et il y en a ! — n'atteignent pas cet
effroyable gaspillage de main-d'œuvre.

Toutefois ce problème ne saurait être résolu par des
mesures concernant la seule agriculture ; il s'agit de la recon­
version progressive, essentiellement à mesure que les travailleurs
arriveront à l'âge d'homme, de tout un vaste secteur et de sa
réorientation vers l'industrie .

Cependant — répétons-le car nous ne sommes pas sûr d avoir
été toujours parfaitement compris — il ne s'agit pas d accentuer



ces concentrations humaines excessives des régions urbaines et
notamment de la région parisienne : le prolétariat urbain n'est
déjà que trop nombreux.

La solution du problème paysan réside dans la construction
d'usines dans les régions rurales jusqu'ici peu industrialisées.
C'est-à-dire , que la - « loi-cadre pour l'agriculture » dont nous
avons souligné ci-dessus l'impérieuse nécessité devra obligatoire­
ment comporter deux volets dont l'un traitera de la population 1
agricole et l'autre de son orientation progressive vers l'indus­
trie ; en d'autres termes, la « loi-cadre pour l'agriculture » devra
être plus encore une loi-cadre de « développement économique et
social des régions rurales » ; elle devra être en connexion très
étroite avec le plan d'aménagement du territoire .

Il résulte aussi de ces considérations que cette mise en valeur
des régions sous-développées exigera des investissements massifs
et que par conséquent toutes les prodigalités d'une politique
générale trop ambitieuse, tous les gaspillages du secteur public
ou semi-public, constituent des obstacles à ce redressement.

Le paysan français est un déshérité, au niveau de vie injuste­
ment bas parce que depuis cinquante ans, rien de rationnel n'a été
fait pour la modernisation des campagnes ; son fils risque de
rester aussi pauvre parce que l'économie manque d'argent pour
faire de lui , dans son canton, un travailleur industriel, à salaire
élevé, occupé dans une usine de haute productivité, bien équipée ;
et cet argent qui serait nécessaire pour créer les investissements
correspondants, on en manque parce qu'un État mégalomane,
prodigue et faible est surchargé d'ambitions, de faiblesses et
d abus.
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CHAPITRE ni

LES PRIX ET LES SALAIRES

Ces deux données économiques ont pris dans- les préoccupa­
tions gouvernementales du dernier trimestre une importance
telle qu'il a paru opportun à votre Rapporteur Général de
les étudier de front : il analysera tout d'abord les documents
statistiques les plus récents il tentera ensuite d'apprécier les
politiques suivies en la matière. -
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I. — Les- statistiques.

A. - ÉVOLUTION DES PRIX

1 0 Les- prix de gros.

Le tatbleaun0 l donne la variation de l 'indice des prix de gros
depuis 1953 (1) et permet d apprécier > 1 'ampleur* des hausses
survenues - au . 'cours-■ des derniers mois.

TABLEAU N° 1 . - Indice des prix de gros .
( Buse 100 en 1919 .)

ANNÉES

/

INDICE

général .

PRODUITS

alimentaires .
\

COMBUSTIBLES

et énergie .

PRODUITS

industriels .

1953 ( 1)... - 1,38,3 125,3 138,5 1-19,8
1951 135,9 ' 124,6 138,8 145,1
1955 137,7 123,6 139,5 145,9

1956 (P,QIU\ l'aimée
entière ) 141.6 129,3 141,3 151,6

Dont :

Novembre 113,1 129 147,5 154,1
Décembre 144,5 130 151,3 154,7

1957 :

Janvier .....! 144,9 130,3 152,4 155,3
Février 144,4 128;2 154,1 155,5
Mars 143,6 ■ 125,7 154,1 156,1

Avril 143,8 126,4 150,4 157,1 »
Mai 146,2 130,6 154,8 15Tj.2
Juin 146,1 128,8 160,8 156,6

Juillet 147,5 131,6 161,2 1*57,2
Août 149,6 134,5 161,5 159

Septembre 150,2 135,7 162,1 159,1
Octobre 154,9 142-,8 167 161,5
Novembre 160,8 151,3 174 164.9

( 1 ) L'année- 1 1953_a, «té--cJhoisie- -comme -référence parce-qu'elle-marque la fin de la
ambee des prix consécutive au conflit en Corée.
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Ainsi , de novembre 19o() à novembre 19o7 , la hausse de
l' indice général a été de 12,3 p. 100 et ce chiffre est d' autant plus
alarmant que la remise en ordre des prix n' est pas terminée .
A l' intérieur de l' indice général , le prix des produits alimen­
taires a subi une augmentation de 17,2 p. 100 , celui des combus­
tible et de l' énergie une augmentation de 17,9 p. 100 , celui des
produits industriels une augmentation de 7 p. 100 .

Depuis le début de l' année , la hausse a été de 11 p. 100 ;
au cours des seuls derniers trois mois , de 7 p. 100 . D'où un autre
sujet d' inquiétude : il ne s' agit pas d'une augmentation régulière
mais d' une augmentation accélérée .

Elle est imputable aux pressions qui sont exercées sur les
coïts et les prix , essentiellement les hausses qui ont affecté les
matières premières sur les marchés mondiaux , les mauvaises
récoltes , les hausses des salaires et les mesures fiscales .

a) L' indice des prix des matières importées a évolué comme
suit :

TAW.KAU N " 2 . — Indice des prix des matières premières importées;
( Base 100 en HiiO .)

1953 l' iV, 1955 1956
1957

Dix premiers moi-o

212 1r:t H 5 H2,r> 150,2

Le'dernier indice connu , celui d' octobre , 1oo,o , est en pro­
gression de près dé 7 p. 100 sur l' indice correspondant de l' année
précédente . A cette date , l' opération 20 p. 100 n'avait pas élé
étendue aux matières premières ( 1 ). En admettant que l' indice
n' ait pas varié en novembre , la dévaluation l' aura porté à 186 , ( i .
Sont en même temps touchés les produits semi-finis et les biens
d'équipement .

Parmi les matières premières , il convient de noter que les
hausses les plus sensibles concernent le charbon et l' acier . Les
prix de ces produits essentiels , pourtant fournis en grande partie
par le territoire national échappent au contrôle du Gouverne­

( 1 ) Arrêté du 26 octobre 1957.
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ment du fait de notre adhésion à la Communauté européenne du
charbon et de l' acier . Deux augmentations sont intervenues au
cours de l' année : en juin-juillet , 4,7 p. 100 pour l' acier , 8 p. 100
pour le charbon ; en novembre , i>. à 12 p. 100 pour l' acier ,
lo p. 100 pour le charbon ;

b ) Des conditions météorologiques défavorables ont nota­
blement réduit l' offre de certaines productions agricoles , comme
le vin , les fruits , les légumes ; il est possible , en outre , que la
consommation de viande ait été trop forte au cours de ces der­
nières années et qu' à l' heure actuelle le cheptel soit insuffisant
pour faire face à une demande d' ailleurs croissante ;

c) Les salaires ont continué leur progression , chiffrée à 1,v>
U 2 p. 100 par trimestre ;

d) Au cours de cette période , enfin , diverses mesures fisca­
les sont venues peser sur les coûts : majoration des taxes appli­
cables aux produits pétroliers , majoration de o,o points du taux
de la T. V. A. sur l'appareillage électrique et électronique notam­
ment (loi du 26 juin 1957).

2° Les prix de détail.

Si les indices des prix de gros représentent assez bien les
tendances des marchés qu' ils concernent , peut-on en dire autant
des indices des prix de détail ?

Certainement pas de l' indice des 213 articles qui devait
refléter les dépenses d' une famille ouvrière de quatre personnes
vivant dans la région parisienne . D' une part , cet indice était
entaché d'un vice de structure fondamental puisqu' il ne tenait
pas compte du prix des légumes verts et des fruits , dont l' im­
portance psychologique est souvent plus forte que les incidences
financières . D' autre part , il avait été l'objet , au cours de l' année
l!lo(), de manipulations ( 1 ) telles de la part du Gouvernement
qu' il avait perdu non seulement toute signification , mais encore

( 1 ) Rappelons que les manipulations en baisse ont été effectuées en 1956 sous forme
de détaxations applicables aux produits de grande consommation (huiles, chocolat, pâtes
alimentaires, sucre, farines, vinaigre, chicorée, vin ) et de subventions (pain, gaz ). —
Inversement, des manipulations en hausse sont intervenues en 1957 par suite de l'abandon
de la détaxation de 5 francs par litre de vin et de la suppression de la subvention
accordée au gaz.
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tout crédit . Il a disparu fin juillet 19o7 , mais nous ne pourrons
pas ne pas r.utiliser dans le présent travail, tant ,que les services
de . l' I . N. S. E. E. n' auront pas transposé dans le passé (1) les
résultats qui auraient été obtenus par l' application, des deux-
nouveaux indices dont il convient de dire quelques mots .

; L'indice des 1:79 articles , sur toque! est désormais indexé
le salaire minimum interprofessionnel garanti (2), a été défini
par le décret du 17 septembre 1957 . 11 -doit -retracerdévolution
des dépenses d' un manœuvre célibataire de la -région parisienne :
déjà iL fait preuve d'une insuffisance certaine en négligeant déli­
bérément les : articles qui concernent le sexe féminin et les enfants .
En outre , s' il comprend les fruits et les légumes — ceux-ci faisant
l'objet d'un « panier » variant au cours de 'l'année en fonction
des productions agricoles — le prix retenu est égal à la moyenne
des-prix enregistrés au cours du mois considéré et des onze mois
qui' le précèdent .

Sa base a été fixée à 100 en juillet 1957 . L' augmentation du
salaire minimum interprofessionnel garanti est en outre subor­
donnée à une hausse de cet indice supérieure ou égale à 2 p. 100
au cours de deux mois consécutifs .

L' indice des 250 articles doit mesurer les variations de prix
de l' ensemble des produits ou services achetés « par les ménages
de toutes tailles habitant l' agglomération parisienne et dont le
chef- est ouvrier ou employé ». Cette définition —un peu xague —
ainsi que la décomposition de L' indice , ont été publiées dans un
bulletin hebdomadaire de statistique par l' I . N. S. E. E. : l' indice
n'a donc pas bénéficié de la consécration d'un texte officiel . Il est
rattaché5 à l' indice des 213 articles par un coefficient de raccor­
dement aSfin d' éviter l' interruption des contrats de droit / public
ou de- droit privé comportant des clauses de révision de prix .
Labase 100 a été établie -à partir de la moyenne des prix de délnil
relevés durant la période du 30 juin 1956 au l(r juilret'l9o7 .

C - est à partir .de ces différents indices que nous allons tenter
d' apprécier dans , les tableaux suivants l'ampleur des hausses
survenues dans le domaine des prix de détail .

(1l 1 Une>- partie- de cette reeherche- a déjà été: effectuée, - mais - elle ne-Temonte qua
juin«H95&

j2), Outre le S. 'M. I. G„ les loyers et les prestations familiales étaient .indexés sur
l'indice des 213 articles. s
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TABLEAU N° 3 . - Indice des prix de détail ( 213 articles).
( Base 100 en 1940 .)

ANNÉES
INDICE

général

DENRÉES

alimen­

taires .

CHAUFFAGE

et éclairage .

PRODUITS

manu­

facturés .
SERVICES

1953.'. 143,7 137,4 171,8 126,5 184

1954 143,3 135 171,8 126,3 - 190

1955 144,9 - 135,9 170,2. 126,5 198

1950 . •••• 147,7 138,2 164,5 128,5

i

205 .

1957 :

Janvier . 148,5 138,7 163,4 130,4 -205

Février 148,9 138,8 163,4 131,4 206

Mars ..... — 147,3 135,6 163,4 132,5 206

Avril ........ 147,1 134,6 168,9 133,1 206

Mai .... r.... ' 148 136,1 >. 168,1 133,5 206

Juin . 149 137,2 170,5 . 13-4,2 207

Juillet 150 137,7 176,2 13?,5 210

Pour les sept premiers mois . 148,4 137 167,7 132,8 206,5

Le faible pourcentage de hausse constaté à partir de ce
lableau montre bien le peu de crédit qu' il convient d' attacher à.
l' indice des 213 articles . Par ailleurs , il a été abandonné dès la
fin de juillet . Aussi convient-il de compléter les indications qu' il
fournit par l' analyse de l' évolution des deux nouveaux indices>

1 ABLIVAU NS> 4 - Indice des prix de détail dans l'agglomération parisienne
(250 articles).

( Base 100 pour - la? période du 30 juin 1956 au 1er juillet 1957.) .

MOIS INDICE
•général .

ALIMBNTS
et boissons.

PRODUITS
manufacturés . SERVICES

1957

Août 103,4 103,1 103 103,3
Septembre 104,7 105 • 103,8 103,7
Octobre 106,3 107,3 104,5 105

Novembre 108,8 111,2 104,7 ' 105,2
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Il ressort de ce tableau qu' en cinq mois l indice a subi unn
hausse de 8,8 i>. 100 , imputable en majeure partie à l' augmen­
tation des prix des denrées alimentaires et notamment des fruits
et légumes , de la viande et du vin : de novembre 1956 à . novem­
bre 19o7 , la hausse a été de 47,4 p. 100 sur les prix des fruits et
légumes aux Halles de Paris , de 37 p. 100 sur le prix du bœuf sur
pied à la Villette (2e qualité ), de 33,8 p. , 100 sur le prix du litre
de vin au détail .

Au cours des prochains mois , l' opération « vérité des prix »
jointe à la majoration de la T. V. A. va se traduire par des
hausses sur le poste « produits manufacturés » et sur le poste
(f services » (hausse des prix des transports).

La progression de l' indice des 179 articles a été moins sen­
sible que celle du précédent , sa structure étant différente :

I ahleau s " 5 . — Indice des 179 articles.

( Base 100 en juillet 19Û7 .)

. AOÛT SEPTEMBRE 'OCTOBRE NOVEMBRE

10I 101,0« 10:s,22 " 105,44

Le seuil de 2 p. 100 au delà duquel se déclenche -'le méca­
nisme de l'échelle mobile , modifié par la loi du 26 juin dernier ,
a été franchi au cours de deux mois consécutifs : c' est dire que .
le 1 er janvier , le salaire minimum interprofessionnel garanti ser n
relevé pour la seconde fois en un peu moins de cinq mois . ll est
vraisemblable qu' il l' aurait été à la même date dans l 'hypothèse
où l'on aurait conservé le mécanisme de la loi du 18 juillet 19î>~
les hausses suivant en effet un rythme accéléré .

La remise en ordre des prix à laquelle se livre le Gouver­
nement se traduirait sur l' indice par une majoration de plus dc
2 points . Dans ces conditions , on peut légitimement s' attendre
à un nouveau relèvement du salaire minimum interprofessionnel
garanti au cours du premier trimestre de l' an prochain .
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Rappelons que depuis la loi du 18 juillet 1952 , le salaire
minimum interprofessionnel garanti de la région parisienne , fixé
à l' époque à 100 francs de l' heure , a bénéficié, de quatre majo­
rations : trois majorations indirectes par l' adjonction d' une prime
j usti fiée par les progrès de la productivité ; de 15 francs en février

1954 , cette prime a été portée à 21 francs 50 en octobre 1954 et
à 20 francs en avril 1955 ; elle n' intervenait pas dans l' indexation
des loyers et des prestations familiales ; une majoration directe
de 5,9 p. 100 par l' arrêté du 9 août 1956 , qui , portant à la fois
sur le salaire minimum interprofessionnel garanti proprement
dit et les primes , a élevé le taux horaire à 133 francs .

Telle a été l' évolution des indices officiels . De leur côté , les
diverses organisations syndicales étudient l' évolution du coût
de la vie à travers des budgets types dont il est intéressant de
connaître les résultats .
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TABLEAU N° 6 . — Budgets types .

DESIG NATION
lor jimv .

1 057 .

l 01 févr.

1957 .

1er mars

• 1057 .

1er avril

1057 .

1er mai

1957 .

lor juin

1957 .

1er juillet

1957 .

1er août

1957.

■ 1er sept.

1957 .

1er oct .

1957,

"f*'
1er nov.

19r7 .

Budget type d'un célibataire :

!

C. f . T. - F. O. ( cn -francs). . 28 55 28.737 28.534 28.60? 20.042 20 . 470 29.667 . 30.020 31.296 31.689 32.283

C. -F. T. C. ( indice base 100
en ÎOÏO) 160,2 . 170,4 171,4 170,4 173,8 175,2 176,4 178,2 176,6 180,6 187,2

Budget type d'une famille de
quatre personnes :

U. N. A. F. ( en francs ) . 71.127 71.411 70.144 69.292 72.159 74.001 76.401 • 75.501 ' » 78.557 79.034

Budget" type d'un célibataire
établi par l' institut d' obser­
vation économique :

15 janv.
1957 .

15 février
1957 .

15 ni ars
1957 .

15 avril
1957 .

15 mai
1957 .

15 juin
1957.

15 juillet
1957 .

15 août
-1957 . .

15 sept.
' 1957 .

15 oct.
1957.

t

15 nov.
1957 .

.Manœuvre ( en francs ) — 27.661 27.567 27.445 , 27.832 28.238 29.034 28.739 28.931 28.963 29.349 30.054

Spécialisé (en francs) 42.876 42.909 j
#

42.800 43.167 43.599 44.326 44.285. 44.644 45.077 45.590 46.425

C. f . T. (manœuvre ) 28.733 » )) )) 29.212 » 29.780 » 30.218 30.518 31.193
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La hausse qu'ils enregistrent depuis le début de l'année est
en moyenne- - de 11 % , largement supérieure à celle qu'aurait
enregistrée l'indice des - 213 articles (6 % ), mais pas tellement
éloignée des résultats-donnés par l'indice des 250 articles (9,9 % ).

Or, pendant la même période, l'indice du taux moyen des
salaires a été majoré-de 7,2 % : les hausses des -salaires n'arrivent
plus à absorber les hausses des prix. C'est cette distorsion qu' il
convient maintenant d'étudier.

B. — ÉVOLUTION DES SALAIRES

Le tableau ci-après a été- établi d'après les résultats des
enquêtes trimestrielles effectuées par le Ministère - du Travail.
Les derniers chiffres-connus remontent au 1er octobre 1957 :

TABLEAU N ° 7 . — Statistiques sur le travailét les - salaires.

DATES

DURÉE

hebdomadaire

du travail .

NIVEAU

des effectifs .

( Basel00en 1951.)

NIVEAU

de l'activité .

( Base 100 1954.)

INDICE
des

salaires horaires .
(•Base '100'

en, janvier 1946.)

rr octobre 1954 . — 45 , i 1(10;7 101:1 522

t 11 octobre 1955 45,5 101,7 102,3 574

l " r octobre 1956 . 46 103 104,8 „ 020

I"' janvier 1957 45.8 103,2 ' 104,5 629

i 11 avril 1957 45,9 104,1 105,7 039

1' '' juillet 1957 46,1 105,5 107,6 057

I"' octobre 1957 46,1 106,2 ' 108,4 675

1° Ce tableau appelle les commentaires suivants :
Le niveau de l'activité s'est accru de 3,3 % du 1er octobre-1956

au 1er octobre 1957. La durée hebdomadaire du travail ayant peu
varié entre ces deux dates, l'accroissement de l'activité résulte
essentiellement de l'accroissement des effectifs.

Le plein emploi de la main-d'œuvre est atteint depuis quelque
temps. En novembre, le nombre des offres d'emploi non satisfaites
était de 47.800, celui des demandes d'emploi non satisfaites de
76.000, et celui des chômeurs secourus de 19.450 . Ce dernier
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chiffre en particulier est remarquable. La France occupe en ce
domaine une situation privilégiée dans le monde occidental
puisque l'on compte environ 274.000 chômeurs en Grande-Bre­
tagne, 390.000 en Allemagne occidentale, 1.800.000 en Italie et
3 millions aux Etats-Unis (en juillet, derniers chiffres connus).

Toutefois, il convient de faire observer que le nombre des
chômeurs secourus n'était que de 16.000 en juillet. Faut-il voir
dans cette évolution l'amorce d'une récession économique ? Rap­
prochée du fléchissement constaté en octobre dans le rythme de
l'expansion industrielle (5,5 % au lieu de 10 % ), cette évolution
peut donner lieu à une telle interprétation ;

2° Pendant la même période, l'indice de la production ayant
augmenté d'environ 10 % alors que le niveau de l'activité s'ac­
croissait d'un peu plus de 3 % , il faut en déduire que la produc­
tivité fait en France de remarquables progrès ;

3 ° Le haut niveau de l'emploi est pour les salariés une
position de force qu'ils ne manquent pas d'exploiter pour obtenir
des augmentations de rémunérations. Les entrepreneurs se font
bien souvent une concurrence plus ou moins loyale sur le marché
de la main-d'œuvre. Par ailleurs, les revendications sociales ont
pris un tour plus violent qu'au cours de l'année précédente, notam­
ment avant la période des congés et à l'automne. Elles ont été
particulièrement vives dans le secteur nationalisé (S. N. C. F. ,
E. D. F. , banques), dans la métallurgie nantaise et dans la fonc­
tion publique (grèves des 19 novembre et 20 décembre).

La progression de l'indice général des salaires s'est faite
au rythme suivant durant les trois dernières années :

10 % d'octobre 1954 à octobre 1955 ;
8,3 % d'octobre 1955 à octobre 1956 ;
8,8 % d'octobre 1956 à octobre 1957.

Dans cette dernière période, la progression n'a pas affecté
également les différentes régions. L'écart entre les rémunérations
des salariés de la région parisienne et celles des salariés de
province continue à se creuser.

Elle n'a pas affecté également les différents secteurs. Se
situent au-dessus de la moyenne les hausses des salaires de la
métallurgie, des industries mécaniques, des commerces alimen­
taires, du bâtiment et des travaux publics. Au-dessous, les hausses
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C. R.-132 (T. I). — 4.

de salaires de l'industrie textile, de l' industrie alimentaire, de
l'industrie chimique.

En revanche, on n'observe pas de distorsions marquées dans
l'évolution du taux des salaires calculés à partir de la qualifi­
cation professionnelle, si ce n'est une légère avance des salaires
des ouvriers qualifiés ;

4° Pour apprécier l'évolution du pouvoir d'achat des salariés,
il suffit de mettre en regard les pourcentages de hausse qui ont
affecté l'indice général des salaires et l' indice des prix de détail.

TABLEAU N ° 8 . — Pouvoir d'achat des salariés .

PERIODES

POURCENTAGES DE HAUSSE

de l' indice
général

des salaires .

de l' indice

des 21 : articles .
du pouvoir

d'achat .

h'u'-tobre 1954 à octobre 1955 10 2,2 0.7

h'nilobre 1955 à octobre 1950 ... 8.0 1 /. 7,1

li'nclobre 1950 à octobre 1957 8,8 7.1 u>

tic janvier à avril 1957 1.0 - 0,7 2

h'avril à juillet 1957 2.8 2,0 - 0.2

De juillet à octobre 1957 [ . 2.0 0.3 ( 1 ) — 4,5

• I ) '9e juillet à oclolire , indice des iïo articles .

D'octobre 1956 à octobre 1957, le pouvoir d'achat ne s'est
accru que de 1,6 % contre 7,1 c/ au cours des douze mois pré­
cédents . Encore ce chiffre est-il optimiste, étant donné que l'on
se réfère, pour l'établir, à l'indice des 213 articles. Aussi est-il
possible d'affirmer, sans risque d'erreur grave, qu'au cours de
cette période la progression du pouvoir d'achat a été nulle sinon
négative.

Elle apparaît d'ailleurs fortement négative au cours du
troisième trimestre de 1957 et la détérioration n'aura fait que
s'amplifier au cours du quatrième. Ainsi se trouvent expliquées
les revendications ouvrières qui ont marqué la fin de l'année et
se trouvent pronostiquées celles qui ne manqueront pas d'inter­
venir au début de 1958, l'opération «   véri des prix » devant
avoir pour première conséquence d'accroître l'écart qui sépare
l évolution des salaires et l'évolution des prix.
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II. — A la recherche d'un nouvel équilibre desalaiires
et des prix.

Prix- et salaires évoluent à l'intérieur de l'égalit# Suivante :

Revenus, dont masse salariale = (prix x quantité des biens
offerts, nationaux ou importés) + épargne.

Que l'un des éléments , de cette égalité varie, les autres
demeurant inchangés, et l'équilibre est rompu. Il ne- fie -rétablira
que par l'évolution d'un ou plusieurs des éléments qui n'avaient
pas été affectés primitivement.

Le plus souvent, ce sont le volume des salaires et des profits
et celui des biens offerts qui varient, l'équilibre étant 1 modifié
par le niveau des prix. Mais ce dernier peut également influer
sur les deux autres données dans le cas, par exemple d'une
augmentation (ou diminution) de la fiscalité indirecte - d'une
dévaluation ou même des anticipations des vendeurs.

A partir de cette égalité, il est. intéressant de suivre l'évo­
lution des salaires et des prix depuis 4953,

De 1953 à fin 1955, alors que le niveau des salaires*»'élevait
suivant un rythme régulier (1,5 à 2 % par trimestre), le niveau
des prix est demeuré remarquablement stable. L'explication de
ce phénomène est facile à donner :

- l'offre s'est accrue parallèlement, du fait de la ,mise en
route d'importants équipements réalisés au cours de
la période précédente et du fait de progrès specta­
culaires réalisés dans le domaine de la productivité ;

— des baisses de produits agricoles consécutives à de-bonnes
récoltes ont corrigé les. hausses légères qui ont affecté
les produits industriels ;

— la stabilité des prix a , encouragé l'épargne, et . même
l'épargne salariale ainsi qu'en témoigne le gonflement
régulier des dépôts en caisses d'épargne. •;
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Depuis 1956, cet équilibre s'est rompu pour les raisons sui­
vantes :

— la masse salariale a continué sa progression et le plein
emploi de la main-d'œuvre ne saurait la ralentir ;

— la production industrielle " donne de plus en plus des
signes d'essoufflement (voir supra page 13) parce que
tous les facteurs de la production semblent être utilisés
à plein : outre le plein emploi, il convient de signaler
que le volume des investissements ne paraît pas suivre
celui de la demande, les coûts croissent plus vite que
les prix, la marge d'autofinancement des entreprises
diminue. Par ailleurs, une partie de plus en plus impor­
tante de cette production est soustraite du marché au
bénéfice du secteur militaire;

— deux mauvaises- récoltes consécutives ont sensiblement
réduit l'offre de produits agricoles ;

— enfin, dans un1 climat pré-inflationniste, la propension
à épargner a elle-même été atteinte.

Tel est le problème économique qui se pose depuis deux ans.
Comment les Gouvernements de la législature ont-ils réagi en
face de ce déséquilibre ? Dans quelle mesure leur action a-t-elle
eu pour objet de rétablir l'égalité énoncée ci-dessus, et quelle a été
l'efficacité de leur intervention ? •

1° Le premier Gouvernement a notamment fait , porter son
action dans deux directions :

a) Sur la masse salariale, d'une part. — A la vérité, tout
gouvernement ne dispose que de moyens limités pour agir sur
cette donnée : il peut, bien entendu, refuser ou retarder les aug­
mentations des rémunérations du secteur nationalisé et celles des
traitements publics ; mais, s'agissant des traitements, le Gouver­
nement de l'époque était lié par des engagements antérieurs qui
avaient fixé « les étapes d'une revalorisation. Quant aux rému­
nérations du secteur privé, elles appartiennent au domaine



contractuel, à l'exclusion toutefois du salaire minimum inter­
professionnel garanti qui joue un rôle plus psychologique que
mécanique dans les variations du niveau des salaires, mais un
rôle non négligeable.

C'est précisément en retardant le plus possible ,le déclenche­
ment de l'échelle mobile que le Gouvernement en cause a tenté
— et réussi en partie — de contenir l'inflation salariale en pesant
sur les prix des produits de grande consommation par le jeu de
subventions nouvelles et par le jeu de détaxations.

b) Sur l'offre, d'autre part. — Par des importations massives
de produits agricoles destinées à combler le déficit de la pro­
duction nationale.

Les causes de la pression inflationniste une fois déclenchées ,
une telle politique ne manquait peut-être pas d'une certaine
logique au moment où il fallait atténuer la portée des consé­
quences ; mais elle s'est finalement soldée par un échec, car le
Gouvernement ne disposait pour intervenir , que d'une marge
étroite de manœuvre, insuffisante en tout cas pour attendre
l'amélioration de certains éléments de l'égalité.

. Très tôt, les répercussions de cette politique se sont faites
sentir, tant sur les finances intérieures que sur les finances- exté­
rieures. Subventions et détaxations ont accru de 70 milliards le
montant du déficit budgétaire déjà affecté par l'alourdissement
des dépenses publiques. Les importations de choc, jointes à la
masse des importations exceptionnelles de produits pétroliers ,
ont eu tôt fait d'épuiser dangereusement la trésorerie en devises ;

2° Il est beaucoup plus difficile de trouver un fil conducteur
dans la politique économique du second Gouvernement. Le fait
que des décisions contradictoires aient été simultanément prises
montre bien qu'il s'agissait alors d'une période de transition.

Dans le même temps que le Ministre des Finances tentait
d'agir en baisse sur le prix du blé — le prix de base passant
de 3.450 à 3.350 francs — dans le même temps qu' il bloquait les
prix industriels au niveau qu'ils avaient atteint le 31 juillet 1957
(arrêté du 27 août), d'autres mesures prises avaient des effets
exactement inverses : majoration du taux de la T. V. A. hausse
des prix du charbon et de l'acier ; fixation en hausse -des prix
d'objectifs de l'orge, de la betterave, des viandes de bœuf et de



porc et des œufs ( 1), opération 20 '/' . Il était en outre contraint
d'accorder des hausses de salaires dans le secteur nationalisé
(banques, E. D. F. , S. N. C. F. ) et de relever de 5,9 % le S. M. I. G.
qui était porté à 133 francs par l'arrêté du 9 août 1957 ;

3° Le présent Gouvernement, en lançant l'opération « vérité
des prix », compte résoudre le problème de l'équilibre selon des
voies différentes de celles adoptées par le premier Gouvernement:
pour lui , l'aspect économique doit primer l'aspect social . Il ne
cherche plus à maintenir le niveau antérieur des prix, mais à
définir un autre palier.

— En effet, étant donné qu'il n'est plus possible d'agir forte­
ment sur l'offre au moyen d'importations, le Ministre des
Finances estime qu'il convient de rétablir l'égalité de la page 50
par Yacceptation de certaines hausses de prix : nouvelles hausses
des prix du charbon et de l' acier, nouvelle majoration du taux
de la T. V. A. , répercussion dans les prix de la hausse de 20 %
consécutive à la dévaluation, suppression de certaines subventions
et détaxations, augmentation des prix de certains services publics
(tarifs de l'électricité, du gaz, de la S. N. C. F. , de la R. A. T. P.),
régularisation administrative de certaines hausses tolérées.

Les nouveaux prix étant fixés, ils seront alors soit soumis
à un nouveau blocage, soit laissés en « liberté contrôlée » dans la
mesure où les professionnels intéressés s'engageront à augmenter
leurs exportations. Au stade de la distribution, les marges béné­
ficiaires demeureront bloquées en valeur absolue.

— Le Gouvernement compte également freiner l'expansion
salariale par le biais suivant : il ne pourra y avoir désormais
d' intégration de hausses des salaires sur les prix ; ces hausses
devront désormais être absorbées soit par une augmentation de
la productivité, soit par imputation sur les bénéfices. Ainsi se
trouve renforcé le pouvoir de résistance du patronat en face des
revendications ouvrières.

Notons toutefois que l'action sur le volume des salaires
semble contenir quelques failles du fait de l'augmentation de 5 %
des allocations familiales, des récents accords de salaires à

( 1 ) Il convient d'expliciter quelque peu la politique de fixation des prix agricoles,
qui semble avoir recueilli l'adhésion des représentants du monde rural . Les décrets du
18 septembre et du 14 octobre 1957 ont fixé, en ce qui concerne les céréales, la viande
et les œufs, des prix d'objectifs pour 1961 et des prix indicatifs pour 1958 : ce faisant,
le Gouvernement se propose d'orienter la production des principaux produits agricoles,
compte tenu des besoins nationaux et de la participation au Marché commun. Ces prix
sont , par ailleurs, indexés sur un certain nombre d'éléments : prix des produits
industriels nécessaires à l'agriculture, prix de détail et salaires agricoles .



E. D. F. qui peuvent justifier des revendications d'autres secteurs,
et de l'augmentation probable des traitements.

En gros, il s'agit également d'une politique qui peut appa­
raître logique et cohérente, mais qui' est établie sur une série
de paris qui tous — ou presque tous — devraient se dénouer
favorablement pour que l'on ait la certitude d'une action efficace.

Quels sont ces paris ?
— l'égalité précédemment posée doit être rétablie (est-ce

sûr ?) et, au cas où elle ne le serait pas, le blocage doit, être
respecté. Or, il est douteux que l'Administration compétente, le
Service des enquêtes économiques et des prix qui comptait quelque
9.500 agents en 1945 et n'en compte plus à l'heure actuelle qu'un
peu moins de 1.300 , soit suffisamment outillée pour veiller au
respect de la réglementation ;

— la pression des salariés doit se heurter aux résistances
des entrepreneurs et à celle de l'État patron. Or, il est difficile
de résister en état de plein emploi, à moins qu'une partie des
effectifs militaires soit rendue au secteur de la production ame­
nant en même temps une détente sur le marché de la main-
d'œuvre et un accroissement du volume des biens offerts ;

— l'expansion économique doit continuer sa progression si
l'on veut accroître l'offre. Mais le pourra-t-elle s'il n'est plus
possible d' importer un volume suffisant de matières premières,
si les nouvelles charges fiscales imposées aux entreprises compro­
mettent les investissements privés, si les économies budgétaires
compromettent les investissements publics ?

— il est à souhaiter que les conditions météorologiques soient
favorables à la production agricole pour provoquer une augmen­
tation de l'offre et une baisse des prix. Mais il faut remarquer
que l'indexation de certains produits agricoles introduit de nou­
veaux facteurs de rigidité dans l'économie ;

— le progrès des exportations, aussi souhaitable qu'il soit ,
ne doit pas franchir un seuil au delà duquel il affaiblirait par
trop l'offre intérieure.

En bref, il s'agit là de paris hasardeux. Leur échec nous
engagerait dans ce processus dont nous pensions nous être . débar­
rassés, le « cycle infernal » des salaires et des prix.
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CHAPITRE IV

LA MONNAIE ET LE CRÉDIT

La hausse des " prix et des salaires, la crise de trésorerie de
l'État, les restrictions de crédit ; tels paraissent 'être les trois
phénomènes qui ont dominé les marchés des opérations à court
terme au cours de l'année qui s'achève.

Bien loin de partager ces troubles, le marché financier, qui
assure les investissement s à moyen terme et à long terme, a
continué dé faire preuve de dispositions favorables et l'épargne
a témoigné d'une faveur suivie pour les investissements en
valeurs mobilières émises par les sociétés.

I. —' Le marché monétaire.

Le marché monétaire 'est essentiellement constitué par le
crédit à Cotirt terme. Eu fait, du point de vue du marché à court
terme, l'année Ï957 s'inscrit dans le prolongement de 1956, mais
il convient de préciser que les tendances au resserrement du
crédit qui se manifestaient l'an dernier après s'être accentuées
au cours des premiers mois se sont relâchées à partir de
l'automne.

Le fait fondamental qui domine la période, et qui est à
l'origine "de toutes les difficultés, est le déficit de la balance des
comptes qui, bien loin de se résorber, s'est encore accentué durant
tout le premier semestre. Les règlements consécutifs aux impor­
tations massives auxquels nous avons procédé ont eu évidemment
pour première 'conséquence d''épuiser nos réserves d'or et de
devises ainsi que les crédits qui nous ont été consentis en mon­
naies étrangères, mais en outre ils se sont traduits par une
ponction d'un montant équivalent sur les disponibilités du
système bancaire. Les banques ont dû en effet acheter; - pour le
compte de leurs clients, les moyens de règlement nécessaires à
la Banque de ÎVance, ce mii revient à -les retirer de la circulation.
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Ce processus a entraîné la résorption, ou, si l'on veut , la
destruction de quelque 350 milliards de francs. Si l'on rapproche
ce chiffre du montant des sommes déposées dans les - banques
qui était alors de l'ordre de 2.900 milliards, on mesure le resser­
rement qui en a résulté pour le marché monétaire. Et encore
faut-il ajouter que ces prélèvements s'opéraient sur les liquidités
du système bancaire nécessairement faible par rapport au mon­
tant de leurs engagements et qui constituent la base de tout
l'édifice du crédit . Or comme cette hémorragie durait depuis
déjà une année, elle avait déjà affaibli le potentiel des banques.

A cette première cause d'épuisement du marché monétaire
s'en ajoutait une autre, à la fois plus habituelle et moins puis­
sante , l'expansion des encaisses individuelles. Celle-ci aboutit
d'ailleurs à un gonflement de la circulation fiduciaire laquelle
se" développe — il convient de le souligner — aux dépens des
moyens dont disposent les établissements de crédit. Le montant
des billets en circulation avait ainsi augmenté au cours du
premier semestre d'environ 100 milliards.

Ainsi — et ceci ne saurait être trop souligné — des causes
extérieures au marché monétaire et singulièrement puissantes
raréfiaient la masse des capitaux dont disposaient les banques.

Or, bien loin de diminuer, les besoins manifestaient une
tendance à s'accroître, car si les charges du Trésor étaient sensi­
blement les mêmes que l'année précédente, les entreprises
commerciales et industrielles demandaient des crédits accrus
sous l'influence conjuguée des progrès de la production, de la
hausse des prix, de la tendance au stockage et d'un ensemble
de comportements qui s'inspiraient d'un sentiment de méfiance
à l'égard de la monnaie (tels le retard apporté au rapatriement
des devises fournies par les exportations ou l'achat de devises
en couverture d'opérations d'importations dans une proportion
particulièrement forte).

Il se posait donc un problème d'approvisionnement du
marché monétaire.

Pour le résoudre, l'institut d'émission avait le choix entre
deux politiques :

— ou bien, ouvrir toutes grandes- les vannes du réescompte,
ce qui aurait rendu de l'aisance au marché monétaire ;
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— ou bien, maintenir dès barrages et même les renforcer
en usant d'un moyen indirect pour renflouer le marché.

Cette option se serait posée en tout état de cause, elle était
commandée par une conjoncture déterminée essentiellement par
des facteurs qu'il ne dépendait à cette époque ni . des pouvoirs
publies, ni des autorités monétaires de modifier.

C'est dans ce contexte et sur cette toile de fond que doivent
être considérées les difficultés éprouvées par le Trésor.

Celui-ci est, en effet, étroitement tributaire de l'état du
marché monétaire. Il en dépend d'abord par l'intermédiaire
des banques qui emploient une partie de leurs disponibilités
en bons du Trésor (1), il en dépend en tant que banque de dépôts,
il en dépend enfin à travers ses correspondants (Caisse des
dépôts et consignations, Caisse nationale de crédit agricole,
S. N. C. F. , etc. ) qui lui confient leurs fonds libres s'ils ont une
trésorerie à l'aise , qui les lui retirent en cas de besoin et qui,
enfin , le concurrencent sur le marché monétaire lorsqu'ils ont
épuisé leurs liquidités.

En raison de cette position centrale, le Trésor a subi directe­
ment l'espèce d'assèchement progressif du marché monétaire.
Non seulement il a été privé de tout apport nouveau, mais les
retraits auxquels ont procédé ses . correspondants l'ont mis dans
une situation -critique. Ainsi s'explique que, bien que « l'impasse »
ait été d'un montant presqu identique à celui de l'an passé, une
crise de trésorerie particulièrement virulente ait «claté en juin.

Par le jeu des mécanismes infiniment complexes qui relient
entre eux tous les établissements de crédit, la crise du marché
monétaire en est donc venue à se superposer avec la crise du
Trésor.

( 1 ) Cette observation ne vaut que pour les emplois qu'ils peuvent faire au delà de
la fraction de 25 p. 100 qu'ils sont obligés de consacrer à des souscriptions de bons du
Trésor.
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Si> la- Banque dee-France avait décidé de ratmenerl aisance
sur le marché monétaire par la voie du réescompte et l'*open-
market, le Trésor n'aurait eu qu'à relever le taux d'intérêt dont
sont assortis les bons qu 'il- émet, pour que les banques , présen­
tent à l'escompte leur. papier commercial et mettent leurs- dispo­
nibilités reconstituées à sa disposition. Rien n'était plus facile
et il n'y aurait eu ni resserrement de crédits, ni crise de
trésorerie.

Mais cette solution, parfaitement concevable d'un point de
vue strictement technique, pouvait comporter, étant donné- les
circonstances,, de • sérieux dangers.

Elle revenait - à faire une injection de crédit généralisée qui ,
à un moment où les prix accusaient une propension à la hausse
et ; où les parités de change devenaient fragiles, risquait ide pré­
cipiter tout ensemble la dépréciation et la dévaluation du franc .

C'est pourquoi la Banque de France s'est décidée à apporter
au marché monétaire les disponibilités dont il avait .besoin par
l'intermédiaire du Trésor.

-Les avances qui fareftt consenties à ce dernier et qui^ bien
entendu, devaient simplement transiter par ses- caisses àflaient
procurer à l'ensemble du. marché de plus en plus exsangue les
ressources dont il avait besoin. ..

Mais cet apport risquait de rendre au système bancaire une
élasticité et un dynamisme dangereux dans l'état d'insécurité
où l'on se trouvait en matière de prix et de change ' et c est
pourquoi — paradoxalement en apparence — les restrictions de
crédit ont été non seulement maintenues; mais renforcées'dli côté
du réescompte pour compenser en quelque sorte l'insufflation
faite par la voie du Trésor.

Telle a été la ligne directrice de la politique mise en œuvre.
iïl> res  termaifteE&fï à en examiner-les- résuttats.
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Le resserrement du marché monétaire s'est constamment
accentué jusqu'au moment où le Trésor n'a plus été en état
d'assurer ses payements. Mais les avances mises à sa disposition
ne sont pas instantanément venues sur le marché monétaire,
de sorte que c'est - en juillet 'que la tension a été la plus forte.
Elle s'est manifestée par une hausse du taux d'intérêt de l'argent
au jour le jour et par le dépassement des plafonds d'escompte
impartis aux banques dont beaucoup ont été obligées d'aller
dans «.l'enfer ».

Depuis lors, une série de circonstances ont rendu une cer­
taine aisance au marché monétaire .

En premier lieu le déficit de la balance des comptes a" sensi­
blement diminué réduisant d'autant les sorties de devises.

Simultanément à ce ralentissement de l'hémorragie, il y a eu
la transfusion dans l'organisme monétaire des avances consen­
ties au Trésor et que celui-ci a progressivement utilisées, ce qui
s'est traduit depuis quatre mois par un apport de quelque
350 milliards.

Enfin, des reflux de billets se sont produits. Une première
fois au mois d'août où, en prévision d'une grève des banques,
les particuliers avaient conservé des encaisses plus importantes
que d'habitude. Rassurés, ils ont restitué ces sommes au circuit
bancaire . •

La deuxième fois, aux mois d'octobre et de novembre, à la
suite de rumeurs confuses et -dénuées de tout fondement qui
faisaient allusion à des mesures d'échanges de billets. Ces bruits
absurdes ont eu un résultat des plus heureux pour l'aisance du
marché monétaire : ils ont entraîné une contraction de la circu­
lation fiduciaire d'une centaine de milliards, qui a "renforcé
d'autant les disponibilités des banques.

De tous ces facteurs, il résulte dans l'immédiat un certain
desserrement du marché monétaire qui est attesté par l'abon­
dance de l'argent au jour le jour et également par le fait que
les banques sont, pour la plupart, sensiblement au-dessous du
plafond qui leur est imparti pour leurs opérations d'escompte.
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Cette situation a conduit la Banque de France a resserrer
son contrôle en .abaissant à nouveau de 15 p. 100 les plafonds,
il y'a quelques jours. A la suite des deux diminutions de 10 p. 100
décidées la première en juillet, la deuxième en août, le niveau
global des escomptes se trouve ramené de plus de 600 milliards
à environ 420 milliards.

A première vue, la réduction peut sembler considérable .
Cependant elle ne s'élève finalement qu'à quelque 200 milliards,
alors que les injections -dues aux avances de la banque au Trésor
s'élèvent à près du double.

Le volume des disponibilités monétaires a poursuivi sa
progression à un rythme sensiblement comparable à celui des
années précédentes :

TABLEAU N ° 1 . — Montant des disponibilités monétaires.

31 décembre
1954 .

31 décembre
1935.

31 décembre
1956.

31 . oclolirie
1957 .

i. En milliards de francs .)

Billets 2.551 2.853 3.114 3.293

Monnaies divisionnaires . ■ 32 57 . 67 " 72

Fonds en dépôt 2.715 • . 3.059 3.-04 3.586

5.298 5.969 G. 585 '6 . 951

Avec celles enregistrées les années précédentes , les augmen­
tations se comparent de la manière suivante :

Année 1954 + 640 milliards .
Année 19oo + 671 milliards .
Année 19o6 + 616 milliards .

Un phénomène mérite de retenir l' attention , c' est lé ralen­
tissement de l' augmentation des billets .

Le 31 décembre 19o6 , la circulation 'fiduciaire ateignn il
3.114 milliards ; au bilan du 12 décembre , qui est le dernier
publié , elle figurait pour 3.119 milliards . Ainsi , en onze mois cl
demi , elle a progressé de o milliards .
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Or , pour la période correspondu nte des trois années . pré­
cédentes , la progression avait été la suivante , en milliards de
francs :

1954 1955. ■ 1950
♦

|.r janvier 2.310 1er janvier 2.551 1 er janvier........ 2.853
li ; décembre 2.430 15 décembre 2.711 13 décembre...... 2.955

+ 120 + 100 + 102

dette évolution illustre un fait bien connu . La circulation
augmente en période de stabilité monétaire , elle tend à diminuer
drs que l' inquiétude renaît . En l 9o4 et 1958 , les prix rigoureu­
sement stables inclinent les gens à conserver des liquidités ; eu
lîit), les prix sont ébranlés , aussitôt les encaisses ont tendance
à diminuer ; en 19ii7 , la hausse s' accentue , les disponibilités se
conl raclent .

En effet , il importe de tenir compte de la variation du pou­
voir d' achat, de la monnaie pour apprécier- exactement la cousis-
lance des encaisses . Si l' on considère que les prix ont monté de
5 p. 100 l' an dernier et de 8 p. 100 cette année , le pouvoir d' achat
de la masse monétaire en circulation a diminué de quelque
150 milliards en 1956 et de 250 milliards en 1957 , de sorte que ,
compte tenu de ce correctif , la circulation monétaire a accusé
les variations suivantes :

TABLEAU N° 2 . — Pouvoir d'achat de la monnaie .

.A N N E,E5
im ir Voir « '.achat

de la monnaie .

AUGMENTATION
de la circulation

( en milliards ,. (

VARIATION
du pouvoir d'achat

de la circulation
, en milliards ).

1 T. + 120 + 120
l'X.r + 160 + 100

— 1956 5p.100 + 102 > + 50
IH57 — 8 p. 100 + 5 — 2r,

Ainsi , contrairement à l' opinion commune qui a tendance
à s' inquiéter en voyant s' enfler la circulât ion fiduciaire , l' expan­
sion du volume des billets en période de stabilité des prix est un
indice favorable , puisqu' elle témoigne de la confiance du public
dans la monnaie .

Le mouvement de fuite qui s' esquisse actuellement ne
sn urtiif être trop souligné . 11 traduit un sentiment d' inquiétude
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dont il convient de tenir compte pour apprécier les mesures dc
sauvegarde prises par les autorités monétaires .

Le fait que les techniciens les plus réputés s' opposent à
propos de la . politique de restriction de crédit actuellement mise
en œuvre est de nature à incliner à la prudence dans le jugement
qu' il convient de prononcer en la matière .

Comme il ne saurait être question ici d' engager des polé­
miques , on se bornera à indiquer brièvement les avantages el
les inconvénients des mesures adoptées .

Les deux reproches les plus fréquemment formulés consis­
tent à invoquer les difficultés éprouvées par les entreprises pour
se procurer les crédits nécessaires à leur activité et à dénoncer
les restrictions comme la cause essentielle de la situation critique
du Trésor . Les adversaires de cette politique font valoir que le
remède a . en réalité , empiré le mal , d' une part , en freinant l' acti­
vité économique , d' autre part , en augmentant le sentiment d' in­
quiétude à l'égard de l' avenir de la monnaie .

Il n' est pas contestable , en effet , que beaucoup d' entre­
prises souffrent des réductions de crédit qui leur sont imposées
et des taux d' intérêt élevés qui leur sont demandés . 11 est égale­
ment manifeste que le resserrement du marché monétaire a été
gravement préjudiciable pour le Trésor et a contribué à assécher
ses caisses .

Fallait-il donc adopter la politique inverse et que. l' Instilut
d'émission , par le réescompte et l'open-market , restitue au
marché les pertes que lui faisait ! subir le déficit de notre fafe
des comptes ?

Les dangers d' une pareille tactique sont tout aussi évidents .
A un moment où les prix se mettaient en mouvement , c'eût el
favoriser les spéculations et peut-être précipiter la hausse .

Par ailleurs , le renchérissement des taux d intérêt - décidé
par toutes les banques d'émission étrangères se serait 'imposé
en tout état de cause , car nous ne pouvions faire cavaliers seuls .

Dès lors , le Trésor , pour se procurer les capitaux dont il
avait besoin , aurait dû relever sensiblement les taux d' intérêt
dont sont assortis ses bons et , étant donné le volume de ses
émissions , il en a.urait coûté au moins 20 milliards supplémen­
taires au budget .

Enfin , conv.enait-il de, laisser se poursuivre une politique < 1 <>
facilité qui nous avait amenés déjà si près de l' abîme ? Certes ,
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la révélation de la situation critique du Trésor a -provoque l'émoi
et accru les craintes dans l'avenir de la monnaie , mais n'est-ce
pas à cette prise de conscience que l'on doit , encore qu'il soit
bien insuffisant et peut-être- mal appliqué , l' effort entrepris
depuis six mois pour arrêter la débâcle-des finances' publiques P

Le procès demeure ouvert .
Cependant le tableau ci-dessous, .qui donne la contre-partie

des disponibilités monétaires, permet de constater l'accroisse­
ment des concours apportés tant :au Trésor qu'à l'économie, en
dépit de la réduction des avoirs en or et en devises.

TABLEAU N° 3 . — Contreparties des disponibilités monétaires .

' DÉSIGNATION 31 DECEMBRE
1956

31 OCTOBRE
1957

( En milliards de francs.)
1° Or et . devises :

Prêt d'or, au Fonds de stabilisation .des changes .
Or
Disponibilités à vue à l'étranger- et avoirs à

l' U . E. P
Avances au Fonds de stabilisation des changes .

»

301:

49
51

100
201

12'
»

Total •101 313

2 " Créances sur le Trésor public:
Bons négociables
Avances provisoires et prêts sans intérêt
Comptes courants postaux
Escompte de traites fiscales
Monnaies divisionnaires à la Banque de France ...
Portefeuille d'effets publics:

De la Banque de France
Des banques

Dépôts aux comptes chèques postaux
Dépôts des particuliers au -Trésor .
Monnaies divisionnaires en circulation

4
629

32
1 10-
14.

242
660
597
59
67

4 .
1.001

47
m

12

254
696
652
60
72

Total 2.414 - 2.946

3 " Crédits \ l' économie:
Portefeuille commercial :

De la Banque de .France
Des banques ...

1.837
2.187

1.903
2.456

- Total . . 4.024 4.359

Total des rubriques 1° , 2° et . 3°
A déduire :

Excédent des éléments passifs sur les éléments
actifs

( Dont dépôts à terme )
Total des contreparties des disponibilités

monétaires

6.839

— 254
( 232)

7.618
A

— 667
( 339 )

6.585 6.951
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Mais c' est là une vue d' ensemble . Il est bien évident que les
banques ayant des possibilités réduites donnent tout naturelle­
ment la priorité à leurs meilleurs clients qui sont inévitablement
les plus gros et aux entreprises qui offrent le plus de garanties
et qui ne sont pas nécessairement les plus dynamiques , ni les
plus utiles . Les restrictions pèsent donc sur les plus modestes
et les plus fragiles , qui les unes et les autres sont les plus
vulnérables . . .

Ce n' est donc pas sans appréhension que l' on voit encore
renforcé le plafonnement . A rapprocher sans cesse davantage le
frein de la roue , on risque d' accentuer le ralentissement du véhi­
cule , lequel , en l' espèce , est l' économie française .

II. — Le marché financier.

L'épargne n'a pas semblé découragée par les nouvelles
menaces qui pèsent sur la monnaie et l'offre des capitaux est
restée relativement abondante.

Cependant elle s'est détournée des titres à revenu fixe et des
formes purement monétaires pour réserver ses faveurs aux
valeurs indexées et aux valeurs à revenu variable.

L'évolution du marché peut être caractérisée par les trois
remarques suivantes :

— un ralentissement des dépôts dans les caisses d'épargne;
— le rythme satisfaisant des émissions ;
— la hausse des valeurs mobilières.

Les opérations de l'ensemble des caisses d'épargne se sont
soldées par un excédent sensiblement inférieur à celui de l'an
dernier.
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C. R.-132 (T. I ). — 5 .

Les résultats des dix premiers mois de l année se comparent
de la manière suivante:

TABLEAU N °  4 . - Caisses d'épargne .

DESIGNATION 1956 1957

( en milliards de "francs .)

Caisses d' épargne ordinaires 106,1 71,6

Caisse nationale d' épargne 63,4 KUi •

I 1G0,5 1 12,2

Les excédents de cette année représentent les deux tiers de
ceux de l'an dernier.

Les derniers résultats connus, qui se rapportent au mois
d'octobre, sont particulièrement décevants. Les opérations se
soldent, en effet, par un excédent de dépôts de 100 millions pour
les Caisses d'épargne ordinaires et un excédent de retraits de
800 millions pour la Caisse nationale d'épargne.

En revanche, les émissions ont atteint un niveau satisfaisant.
Sans doute leur montant est-il sensiblement inférieur à celui de

l' an passé, mais la cause en est due à l'absence de tout grand
emprunt d'État, alors que l'an dernier l'emprunt national pour
l' Algérie avait mobilisé toute l'épargne disponible.

Par contre, cette réserve observée par l'État a permis aux
sociétés privées de bénéficier plus largement des ressources de
l' épargne. Aussi bien, les résultats obtenus au cours des neuf
premiers mois illustrent-ils cette observation.

TABLEAU; N ° 5. — Montant des souscriptions en argent frais .

( Pour les neuf premiers mois .)

; DESIGNATION 1956 - 1957

( En milliers de Francs .)
Sociétés privées :

Actions
Obligations

Collectivités locales
Emprunts du Trésor

87,7
tr t.o

»

«U

175.7
u3;c

»

«KM

Total 661,8 477,7
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Si, au total, les émissions de cette année ne représentent que
72 % environ des émissions de l'an dernier, en revanche le secteur
de la production a été beaucoup plus largement irrigué puisqu'il
a reçu 369,3 milliards au lieu de 238,7 milliards, soit 35 % de
plus.

Nul doute qu'il y ait lieu de se féliciter de cette évolution
et que le potentiel de production se ressentira de cet afflux béné­
fique de capitaux frais.

Mais l'afflux a été assez localisé. En particulier, la recherche
pétrolière a bénéficié de la part du lion puisque, sur les 175,7 mil­
liards procurés par les émissions d'actions nouvelles, elle en a
encaissé 52,4 milliards.

Cependant ces émissions ne semblent pas avoir épuisé le
potentiel de l'épargne qui a continué à s'intéresser au marché
des valeurs mobilières. Il en a résulté une nouvelle revalori­
sation du portefeuille français. La capitalisation des valeurs à
revenu variable cotées au marché officiel de la Bourse de Paris
a passé de 2.914 milliards au début de l'année à 4. 143 milliards
à la fin d'octobre.

Les valeurs métropolitaines sont les principales bénéficiaires
de cette plus-value, puisqu'elles participent pour 1.025 milliards
à cette augmentation de 1.229 milliards.

En résumé, la situation pouvait paraître jusqu'ici assez
satisfaisante par suite de la présence d'une épargne abondante
qui ne demandait qu'à s'investir. Mais la hausse des prix l'amoin­
drit en même temps qu'elle l'inquiète. Des capitaux importants
ont pris dès à présent le chemin de l'étranger, provoquant une
violente poussée sur le métal précieux.

Le temps n'est pas encore à la tempête, mais le baromètre
descend.



— 67 —

CHAPITRE V

LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS

Avec les échanges extérieurs, nous abordons un domaine
où les considérations purement économiques rejoignent les
grands intérêts nationaux. A travers les statistiques douanières,
c'est l'approvisionnement du pays en matières premières, la
capacité de nos industries et de notre agriculture à soutenir la
concurrence étrangère, le volume de nos échanges avec l'Union
Française, en un mot la puissance et le rythme de notre économie
qui sont enregistrés. Et le solde déficitaire que laissent toutes
ces transactions mesuie, dans notre impécuniosité actuelle, le
montant de l'aide étrangère qui nous est nécessaire pour pouvoir
continuer à vivre sans bouleverser nos habitudes, cette aide
qui pèse si lourdemeaat sur l'orientation de notre destin. C'est
dire que la Nation tout entière devrait avoir les yeux constam­
ment fixés sur des •chiffres si lourds de signification et que le
redressement de notre balance commerciale apparaît comme le
premier des objectifs à assigner aux efforts du Pays, si nous
entendons ne pas vivre indéfiniment sous la menace d'une
banqueroute nationale .

Les statistiques du commerce extérieur peuvent être exami­
nées selon deux optiques différentes :

— d'un point de vue strictement économique et c'est alors
l'ensemble des échanges avec toutes les autres régions du monde
que l'on retient, ce qui permet d'apprécier le rendement de
l'économie nationale en comparant ce qu'elle absorbe et ce
qu'elle fournit ;

— d'un point de vue fnancier, et dans ce cas c'est la balance
des payements qui doit retenir l'attention. Ce sont moins les
échanges de la France que ceux des territoires de la zone franc
avec les autres zones monétaires qui doivent être considérés,.
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puisque c'est le solde général de ces échanges qui détermine
l évolution des réserves de change.

Comme les deux aspects du problème sont également inté­
ressants à des titres divers, nous les examinerons successivement .

I. — Les échanges commerciaux du territoire métropolitain
avec l'extérieur.

/ -

D'une année à l'autre, les importations ont sensiblement
progressé.

Alors qu'en 1956, la moyenne mensuelle de nos achats s'est
élevée à 165 milliards, cette même moyenne ressort à 187 mil­
liards pour les onze premiers mois - de l'année en cours.

Ainsi les importations ont augmenté de 13,3 p. 100 en valeur
de 1956 à 1957 . Mais cette constatation générale doit ■ être
complétée d'une précision importante . Alors que le montant des
importations avait suivi une course constamment ascendante
en 1956, l'évolution a été exactement inverse en 1957 : du
maximum de 209 milliards atteint en janvier, la valeur des
importations a progressivement décru jusqu'aux environs de
160 milliards, niveau atteint en septembre pour ne se relever
que légèrement au cours des deux derniers mois.

En matière d'exportations, l'évolution a été également
nette, mais moins uniforme. En 1956, la moyenne mensuelle s esi
établie à 135 milliards ; cette année elle est passée à 152 milliards,
ce qui correspond à une progression de 12,6 p. 100.

En ce .qui concerne l'évolution en cours d'année, elle est
assez comparable . Hormis les deux creux du mois d'août et du
mois de septembre , le niveau a peu varié d'un mois à l'autre :
en 1956, la valeur des importations a oscillé autour de 140 mil­
liards, en 3957, il s'est établi aux environs de 150 milliards .
Toutefois, les résultats du mois d'octobre — dernier mois connu
— accusent une augmentation sensible, puisque les exportations
ont atteint , pour ce mois, 169 milliards.

En résumé, le déficit économique de la France s'est sensi­
blement accru depuis l'an dernier par suite d'une forte augmen­
tation des importations qui n'a pas été compensée par un
développement comparable des exportations.
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Mais, alors que le déséquilibre est allé en s accentuant l'an
dernier, il tend à se réduire cette année et le pourcentage de
couverture de nos importations par nos exportations s'est pro­
gressivement relevé pour atteindre 101 p. 100 en octobre, mais
ce résultat ne doit pas faire illusion. Il est dû au régime des
changes résultant de « l'opération 20 p. 100 » et que nous aurons
l'occasion de voir de plus près en examinant les échanges avec
les pays étrangers.

Le bilan de nos échanges par grandes catégories de produits
permet de mesurer la détérioration de notre commerce extérieur
et met également en lumière les' faiblesses de notre structure
économique.

TABLEAU ,N ° l . — Commerce extérieur par groupements d'utilisation.

( Pour les huit premiers mois .)

PRODUITS IMPORTATIONS EXPORTATIONS SOLDE

( En milliards dc francs .)

Produits alimentaires ... 324 fi . . 166,9 . — ir.7,7

Knergie . 307,9 67,8 — 240,1

Produits bruts 448,5 110,6 — 337,9
Produits manufacturés 4:3.5 ST5 ,9 + 402,4

Totaux 1.534 ,r 1.201,2 — 333,3

Les conclusions sont faciles à tirer :

— le déficit alimentaire témoigne autant de nos défauts
d'organisation que de conditions atmosphériques défavorables ;

— le déficit énergétique est accablant ; il est dû pour la
moitié aux produits pétroliers et pour un tiers au charbon ;

— le déficit des matières premières fait ressortir une pro­
portion de 1 à 4 entre les exportations et les importations ;

— enfin le compartiment des produits fabriqués, le seul qui
dégage un excédent , enregistre des importations massives de
produits finis, alors que la principale catégorie de nos exporta­
tions est constituée par des demi-produits.
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La répartition de nos achats et de nos ventes par Pays
traduit sur le plan géographique ces constatations.

TAIM.RAU N° 2 . — Principaux clients et fournisseurs.

( Pour les dix premiers mois de l'année .)

PAYS OU TERRITOIRES ACHATS VENTES SOLDE

"

( lin milliards de francs .)

Etats-Unis 263 73,9 - . 189,1

Allemagne 207,1 158,8 — 48,3

Pays arabes 108 . . 3,9 - 104,1

Union économique ]> elgo-luxem!>ourgeoise 95,1 114,6 + 19,5

Grande-Bretagne 84,2 82,4 - 1,8

Australie 64,4 5,2 — 59,2

Italie — 48,3 60,7 + 12,4

Pays-Bas 47 42,5 4,5

Suisse j . 37,9 83,6 + 45,7

Algérie -. 122,1 239,1 + 117 .
Afrique occidentale française ...... 91,8 73,3 — 18,5

Maroc 65,8 55,9 - 9,0

Ces quelques chiffres conduisent aux quatre observations
suivantes :

— un équilibre à peine maintenu avec nos voisins ;
- un déséquilibre massif dans nos échanges avec notre

principal fournisseur ;
— des achats considérables et sans contrepartie chez les

grands producteurs de matières premières ;
— l'apparition de soldes déficitaires avec les territoires de

la zone franc, ce qui, en réduisant notre rôle économique, risque
de relâcher les liens qui nous unissent avec eux.

II. — Les échanges avec l'étranger.

Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, ce sont seulement les
transactions avec les pays étrangers qui présentent de l'impor­
tance au point de vue financier, puisqu'elles seules comportent
des règlements en devises.
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Mais, pour avoir une vue d'ensemble, il faudrait connaître
tous les échanges de la zone franc. Malheureusement l'insuffi­
sance des moyens et le retard avec lequel s'effectuent les centra­
lisations enlèvent aux statistiques officielles une grande partie
de leur intérêt et pour avoir des chiffres suffisamment récents
nous allons être obligés de nous en tenir aux échanges de la
France métropolitaine.

Les échanges commerciaux constituent la majeure partie
de notre commerce extérieur, puisqu'ils constituent 78 p. 100
des importations et 65 p. 100 des exportations.

Traditionnellement déséquilibrés, ils ont atteint, au cours
des premiers mois de l'année, un déficit qui avait été rarement
atteint.

TABLf»l n " 3 . — Commerce extérieur de la France métropolitaine
avec les paye étrangers .

/

A N N E E S

E T R A N G E II

Exportations . Importations . | Balance .
lEn milliards de francs .)

i ! r3 — lor semestre «8,5 574.4 — 125.9
2e semestre .... ........ '137,8 018,5 — 80,7

1051 . — 1 er semestre 473,5 577,4 — 103 9
2e semestre 489,2 533,4 — 4'J,2

i'M>. — 1er -semestre .- 504 . 3 623,7
635,6

— 59.4
2e semestre '612,8 - 22,8

1050 . — 1 er semestre 517.1 723.5 — 176.4
2e semestre 553 ;5 790)6 — 237,1

1957 . —'1er semestre 606,6 928,5 — 321,9

Toutefois, un redressement sensible a pu être opéré à partir
du mois de juillet grâce à- la conjonction d'une reprise des expor­
tations et surtout 'd'une réduction rigoureuse des importations.

Trois facteurs ont contribué à ce renversement de la ten­
dance :

1° le rétablissement des - contingentements en matière d'im­
portations ;

2° la modification des cours du change ;
3° l'amélioration des termes de l'échange.



Les diverses mesures prises au printemps en vue de freiner
les importations s'étant révélées insuffisantes, le Gouvernement
a suspendu, le 18 juin, la libération des échanges en rétablissant
la procédure des licences pour toutes les importations, exception
faite des échanges portant sur les produits de la C. E. C. A.

Le risque grandissant d'une modification des parités de
change avait déclenché une poussée spéculative contre le franc.
Pour l'enrayer, le Gouvernement a institué le 10 août un nouveau
régime qui équivalait à établir un double taux de change. Les
anciennes parités étaient maintenues pour les importations des
produits essentiels, cependant que de nouvelles parités, supé­
rieures de 20 % aux anciennes, étaient appliquées aux expor­
tations et aux importations de produits finis.

Enfin, une dernière cause a agi en faveur du redressement
de notre balance commerciale : la baisse des cours de matières
premières qui ont fléchi d'environ 20 % depuis le début de l'année
sur le marché mondial. Il en est résulté une amélioration des
termes de l'échange, c'est-à-dire du rapport existant entre l'indice
des valeurs à l'exportation et l'indice des valeurs à l'importation .

TAbleau N " 1 . — Termes de l'échange ( '/).
( Base 100 er. 1049.)

1955 84
1956 88
1957 . — 1 er trimestre 94

2° trimestre •. 95
3' trimestre 98

ta ) .Rapport entre l' indice des valeurs à l'exportation et l' indice des valeur* à
l' importation .

Sous l'effet de ces diverses causes, le déficit, qui était
devenu littéralement insupportable, s'est progressivement
résorbé.

Tai-li.au n ° 5 . — Commerce extérieur avec les pays étrangers (or ,industriel exclu ).
( Moyennes mensuelles .)

• 19-5 6' 19 5 7

3e trim. 4e trim . J er trim . I 2e trim . 3e trim . Septemb . OC.IOIhv .

En milliards de francs .)

Importations ,J 121,4 136,1 155,6 150 130,3 I 121,8 I 122

Exportations . 83,6 91,9 100 . 98,6 90,5 91,3. 108 .S

Déficit ... — 37,8 — 41,2 — 55,6 — 51,4 — 39,8 — 30,5 — i:,2
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Le redressement de la balance apparaît donc incontestable,
mais trois réserves sérieuses n'en doivent pas moins être for­
mulées:

1° l'amélioration est plus apparente que réelle. Les résultats
enregistrés en octobre bénéficient à la fois de la reprise saison­
nière des exportations et du fait — encore plus accidentel —
que les importations de matières essentielles (lesquelles repré­
sentent environ 60 % du total) ont été évaluées sur la base des
anciens taux de change, alors que par la suite elles seront
décomptées sur des cours supérieurs de 20 % .

2 " le bilan de l'année demeure catastrophique. "

Pour être sensiblement réduit, le déficit actuel ne s'en ajoute
pas moins à ceux qui l'ont précédé. Pour, les dix premiers mois
de l'année, il atteint la somme énorme de 454,5 milliards qui se
répartit entre les diverses zones monétaires de la manière sui­
vante :

TABLEAU N° 6 . — Répartition par zones monétaires .

ZONE DOLLAR ZONE STERLING PAYS O. E. C. E. AUTRES PAYS

( En milliards de fr;i ues .)

Importations 325,0 101.5 539,9 177,7

Importations 119,8 156,8 558,4 158,2 -

Solde — 205,8 — 217,7 + 18,5 — 19,5

3° La réduction de nos importations risque d'entraîner une
récession économique .

Notre pénurie d' énergie et de matières premières confère à
nos importations un caractère absolument indispensable pour
l' approvisionnement de la plupart de nos industries . Le pétrole ,
le charbon et les produits bruts constituent à parts sensible­
ment égales plus de la moitié de nos achats à l' étranger. En y
ajoutant" les demi-produits , le pourcentage dépasse 70 p. 100 .

Si l' on remarque que les autres importations s' imposent
plus ou moins à nous comme contrepartie de nos ventes , on
voit combien il est difficile de réduire nos importations sans
mettre en danger nos activités industrielles .
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Heureusement),deux circonstances ont permis jusqu/ ici cette
réduction, sans qu' il - en ; résulte trop de dommages . C' est, d'une
part, le redressement de notre production agricole qui nous a
permis de diminuer de moitié nos achats de produits alimen­
taires . C' est , d' autre part , la baisse des matières premières qui
a partiellement amorti la réduction de nos achats en évitant
qu' il y ait parallélisme entre le fléchissement en valeur et le
fléchissement en quantité .

IL semble néanmoins qu'on soit arrivé à l' extrême limite
dû possible et qu' en allant au* delà on: déclencherait un processus
qui conduirait à un ralentissement désastreux de l' activité écono­
mique .

En résumé , la situation du commerce extérieur demeure
des plus préoccupantes . Elle traduit notre faiblesse économique
et nos vices de structure:.

Aussi* longtemps- qufelle ■ ne - sera- pas- - fondamentsalemen
redressée , le Pays ne saurait êtee assuré de son- destin .
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CHAPITRE VI

LA BALANCE DES PAYEMENTS

Le déficit du commerce extérieur, dont le chapitre précédent
a permis de mesurer l'ampleur, a entraîné une détérioration
profonde de notre balance des payements pendant le premier
semestre de l'année en cours.

'TABLEAU N ° 1 . — Déficit commercial»

( En millions de dollars .)

1956. — _l"r semestre 270 millions de .dollars .

2e semestre 533 millions de dollars .

1957 . — 1er semestre . 760 millions de dollars . -

11 est évident qu'eu tout état de cause un pareil gouffre
n' aurait pu être comblé par les autres éléments de la balance
des payements . Mais , de surcroît , divers facteurs ont joué pour
que les recettes que nous assurent les autres opérations et qui
dégagent habituellement un solde positif aient sensiblement
diminué . C' est ainsi notamment que la dépréciation du franc par
rapport aux parités officielles a bouleversé la balance du tou­
risme en favorisant les voyages des Français à l'étranger et en
détournant du marché officiel les devises cédées par les touristes
étrangers .

Par ailleurs , les dépenses effectuées en France par les gou­
vernements étrangers ont diminué , réduisant d' autant une
source de devises qui avait constitué un appoint précieux les
années précédentes .

L'ensemble de ces règlements s' est donc soldé par un déficit
que l'on peut évaluer à une trentaine de millions de dollars .
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Enfin , la balance des opérations en capital a été elle-même
défavorable . Bien qu' il soit difficile d' avancer un chiffre , on peut
considérer qu' elle a introduit un élément passif de quelque
o0 millions de dollars . 1

Au total , par conséquent , la balance générale des paye­
ments de la France métropolitaine a dégagé pour le seul premier
semestre un déficit de 830 millions de dollars environ , soil
300 milliards de francs .

Encore convient-il d' ajouter que les Pays d' Outre-Mer' oni
eux-mêmes introduit un élément supplémentaire de déficit de
quelques dizaines de millions de dollars .

Depuis le 30 juin , la situation s'est quelque peu améliorée ,
grâce , essentiellement , à la résorption du déficit commercial et
aussi à l'opération 20 p. 100 qui a rétabli des parités de change
plus conformes à la réalité économique .

Les soldes mensuels que nous avons enregistrés à l' U . E. P.
et qui constituent une part très importante de notre balance
des payements rendent compte de cette évolution .

1 AULFAU V 2 . — Balance des payements avec l'U . E. P.

( Moyenne mensuelle .)

P E R.J ODES EXCEDENT DÉFICIT

1

ilin millions do dollars .)

1955 . — 1er semestre + 13,3 »

2e semestre + 6,9
-

1950 . — 1er semestre » — 37,5

2e semestre » — 75,5

1057 . — 1 er semestre » — 91

Juillet .' )) — 132,6

Août » — 47.0

Septembre )) — 29,0

Octobre )> — 38 ,K

Novembre )) — 30,1
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à la fois opérer des prélèvements sur nos maigres réserves et
contracter des emprunts extérieurs.

TABLEAU N ° 5. — Consommation de devises depuis le début de l'année 1957 .

DESIGNATION

MONTANT INITIAL
(liisjron j]t'l e

;III ]<"' janvier 1957 .
un monlani emprunté

•depuis .celle date
jusqu'au

.iii septembre 19(57 .

lIMSliONiliHLIÎ
au

1T> décembre
1957.

( En millions de dollars .)

J. Prélicmit'iits sur vos a voirs .

Iiispoiiliililés iln l'omis de stabilisation des
changes au 1er janvier 285 0

Vilement de 100 milliards de francs de la
réserve de .la Banque de France au Fonds de
stabilisation (conveition du 20 juin 1tlr7 ) 2S." •10

2. Enilcllcmciil à l'extérieur.

Vnprès de l' Umion européenne des paiements ... IWi 0

Allons ilu Fonds monétaire international 2fi2.fi 0

Auprès d' un groupe 'de banques américaines loi ) 0

Totaux . î.iKis.r. 50

Ainsi , en onze mois , nous avons consommé la somme
énorme de plus d' un milliard de dollars , ce qui correspond à un
déficit moyen de près de 100 millions de dollars par mois .

Pour mesurer à quel point la situation est critique , qu' il
Miflise d' indiquer que nos dernières réserves officielles , consli-
I nées par le reliquat bien mince du stock d' or de la Banque
• li France , ne représentent' plus que quelque -(>00 millions de
dollars , alors que nos dettes envers les seuls organismes infer­
nal onawx atteignent un niveau supérieur , puisque nous devons
Mi-. 8 millions de dollars à l' Union Européenne des Paiements

et 262,5 millions de dollars au Fonds monétaire international .

Ajoutons que nos disponibilités étant complètement, épuisées
et le rétablissement de notre balance commerciale étant rigou­
reusement impossible avant plusieurs années d' efforts métlio-
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diques , notre approvisionnement en produits énergétiques et en
matières premières essentielles est subordonné aux concours
extérieurs que nous sommes en train de solliciter .

Lorsqu' on songe à l' importance des intérêts que nous avons
à défendre et à la position de faiblesse dans laquelle nous nous
trouvons placés , on se demande par quel singulier aveuglement ,
par quelle inconscience impardonnable nous avons pu être
conduits jusqu' à cette extrémité , sans que rien n' ait été \enlé
pour redresser la situation , avant que ne se profile la menace
d' une banqueroute nationale .



DEUXIÈME PARTIE

LA SITUATION FINANCIÈRE

DES DIVERS SECTEURS D'ACTIVITÉ DE L' ÉTAT
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C. R.-132 (T. I). — 6 .

TITRE PREMIER

LE SECTEUR ADMINISTRATIF TRADITIONNEL

CHAPITRE PREMIER

Le budget .

L'adoption récente du collectif a donné sa physionomie défi­
nitive au budget de 1957 qui avait connu, auparavant, de nom­
breuses vicissitudes dont votre Rapporteur Général vous a déjà
entretenu, le mois dernier, dans son rapport sur le projet de loi
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan­
cier ( 1) et sur lesquelles il ne reviendra donc pas.

Il tient toutefois à rappeler que, pour limiter les effets nocifs
sur la stabilité de la monnaie, de l'accroissement de dépenses
qu'enregistrait ce budget — qui ne correspondait déjà plus, au
moment où il a été voté, à l'évolution de la conjoncture — votre
Commission des Finances avait pris l'initiative de proposer au
Conseil de la République un blocage général de 10 % de la totalité
des crédits, à l'exclusion de ceux affectés à la couverture des
dépenses d'Algérie.

Cette mesure, que notre Assemblée avait ratifiée, tendait, en
quelque sorte, à assurer au Gouvernement une « marge de sécu­
rité » de 450 milliards devant permettre la réalisation d'économies
ultérieures.

( 1 ) Conseil de la République, session ordinaire 1957-1958, document parlementaire
n" 39.
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En seconde lecture, l'Assemblée Nationale, tout en retenant
le principe du blocage, en diminua le montant et, finalement, au
terme de la navette, ce fut le chiffre de 250 milliards qui fut
adopté.

En votant ces dispositions, le Parlement avait donc manifesté
expressément sa volonté de voir le . Gouvernement effectuer 250
milliards d'économies sur un budget alors évalué à 4.870 milliards
(y compris les dépenses d'Algérie), ce qui l'aurait ramené à
4.620 milliards.

Or, après le vote du collectif, le montant global des dépenses
de Vannée 1957 s'établit à 5.087 milliards, soit une augmentation
de 21 7 milliards par rapport aux prévisions de la loi de finances

' au lieu des 250 milliards d'économies qui avaient été prévus.

Le rapprochement de ces chiffres, ainsi que votre Rapporteur
Général a déjà eu l'occasion de le déclarer dans son rapport sur
le collectif (1), fait justice de la légende des « prétendues écono­
mies. » réalisées en 1957 sur les -chiffres du budget tels qu'ils
avaient été votés fin 1956.

Bien que les dépenses aient augmenté dans de fortes propor­
tions, « rimpasse » s'est trouvée réduite parce que îe produit des
recettes s'est accru plus rapidement que le montant des dépenses,
ainsi qu'il ressort du tableau n° 1 .

Ces plus-values de recettes tiennent essentiellement à trois
causes.

En premier lieu, un certain retard apporté, en 1956, à l 'émis­
sion des rôles des contributions directes a reporté sur l'année 1957
le recouvrement d'impôts qui, normalement, auraient dû être
encaissés en 1956.

(1 ) Conseil de la République, session 1957-1958, document parlementaire n° 111 .
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En second lieu, la hausse continue des prix s'est traduite
par un supplément de ressources fiscales au titre des taxes sur
le chiffre d'affaires, malgré les détaxations demeurées en vigueur.

Enfin, la loi du 26 juin 1957 a procuré au Trésor un peu
plus de 150 milliards de recettes nouvelles.
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Compte tenu de ces divers éléments, l'évolution résumée du
budget de 1957 se présente ainsi qu'il suit :

TABLEAU N ° 2 . — Budget de 1957.

DÉSIGNATION
PRÉVISIONS

de la loi
de finances .

SITUATION
après le vole
du collectif .

DIFFÉRENCES

(En milliards de francs .)

Dépenses 4 . 870 5.087 " + 217

Recettes 3.820 -i . 30 + 310

Déficit global 1.050 957 — 93

Sans doute le Gouvernement peut-il prétendre avoir réussi
à réduire l'impasse ; mais il ne faut pas perdre de vue que ce
résultat a été acquis grâce à un nouveau « tour de vis » -fiscal
et au détriment de -la stabilité de la monnaie, puisque les plus-
values fiscales ne sont, pour une part importante, que la consé­
quence de la hausse des prix.

\i Il ne s'agit par conséquent que d'une apparence d'amélio­
ration puisque, dans le même temps, le volume des dépenses
publiques, qui constitue l'un des facteurs essentiels du processus
inflationniste, s'est encore développé.

Délivrée de ce masque, la réalité demeure beaucoup plus
angoissante.
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CHAPITRE II

LA TRÉSORERIE

L'énorme différence qui sépare le montant des ressources
budgétaires mises à la disposition du Trésor avec le montant
des charges qu'il doit assumer, autrement dit le financement
de l'impasse, pose chaque année des problèmes de trésorerie qui
deviennent insolubles, dès que les marchés monétaires et financiers
se révèlent incapables de fournir les centaines de millards qu'exige
l'approvisionnement.

Cette année, l'assèchement du marché monétaire essentiel­
lement dû, ainsi qu'il été exposé plus haut, au déficit persistant
et massif de la balance des payements a privé le Trésor des
disponibilités d'origine bancaire dont il profite habituellement.
A cette première difficulté se sont ajoutés les effets d'une insta­
bilité politique qui n'a permis le lancement d'aucun emprunt
de grande envergure.

Il en «st résulté que, avec des besoins presque identiques à
ceux de l'an dernier, le Trésor a connu à plusieurs reprises des
crises singulièrement aiguës, qui ont rendu indispensable l'expé­
dient suprême que constituent les avances de la Banque de France.

En raison des délais nécessaires à l'établissement de statis­
tiques comptables, la plus récente des situations de trésorerie
remonte au 30 septembre.

En rapprochant les chiffres de l'année en cours de ceux
de 1956, on constate que pour les neuf premiers mois de l'année
les charges que le Trésor a dû assumer ont été presque exactement
les mêmes:
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TABLEAU n° 1 . — Charges du Trésor .

( Période ler janvier-30 septembre .)

1 9 5 6 1957

Charges . Recettes. Charges . Recettes .

Dépenses budgétaires: ( En milliards de francs .)

Période complémentaire 171 )) 144 »

Exercice courant 2.91G » 3.099 »

Recettes budgétaires

Recettes fiscales )) 2.241 » 2.013

Autres recettes .. » 232 » 207

Aide américaine )) 43 » r,

Fonds de concours » 90 » 09

3.087 2.606 3.243 2.891

Déficit du budget -181 340

Fonds de développement économique
et social 229 117 277 14

Charge nette des autres comptes spé­
ciaux 110 » 94 ))

Opérations sur ressources affectées ... 4 » » 4

343 117 371 18

Dépenses de trésorerie 226 353

Excédent des charges pour le
- Trésor I 07 702

702 milliards en 1957 au lieu de 707 en 1956.
Le tableau n° 1 fournit le détail des chiffres comptables.
Pour faire face à ce découvert considérable, le Trésor peut

faire appel à trois sources:
— les emprunts à moyen et à long terme,
— les bons à court terme,
— les fonds que certains établissements et particuliers

déposent dans ses caisses.
Quelle a été l'importance de ces apports l'an dernier et cette

année ?
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TABLEAU N ° 2 . — Moyens de trésorerie .

MOYENS DE TRÉSORERIE 1956 1957

( En milliards de francs .)

Emprunts à moyen et à long terme 259 84

Bons du Trésor ' 259 39

Mouvements des dépôts • , 179 155

Total €97 278

D'une année à l'autre, les ressources que le Trésor a eu
la possibilité de se procurer ont diminué de plus de 400 milliards.

Les seuls bons du Trésor font apparaître un déchet de
220 milliards. Mais, pour mieux se rendre compte des causes
de ce fléchissement, il convient d'établir une distinction entre
les bons sur formules souscrits par les particuliers et les bons
en comptes courants réservés aux banques et aux établissements
financiers.

Pour les neuf premiers mois de l'année, les variations enre­
gistrées pour chacune de ces catégories ont été les suivantes :

TABLEAU N ° 3 . — Bons du Trésor.

BONS DU TRÉSOR 1956 1957

( En milliards de francs .)

Bons sur formules + 87 . + 87

Bons en comptes courants + 172 (a) — 48

Total ■. 259 39

(") Ce chiffre est une contraction entre l'augmentation accusée par les bons en comptes
courants : 273 milliards et la diminution des traites émises en règlement de dépenses
publiques : 101 milliards au 1er janvier 1956 qui sont arrivés il échéance, au. cours de

l'année et qui pour la quasi-totalité avaient été mobilisés auprès des établissements
bancaires .
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On voit donc que les bons souscrits par les particuliers se
sont maintenus au même niveau alors que les bons en comptes
courants diminueront de 48 milliards au lieu de fournir une
recette de 172 milliards.

Quant aux fonds en dépôts, ils ont eux-mêmes fléchi, mais
- il convient d'établir une distinction entre les différentes caté­

gories de correspondants.

TABLEAU N ° 4 . — Fonds. en dépôts .

D E S I G N A T I O N 1956; 1957

( En milliards de francs .)

Opérations des services d'État dotés d' un budget
annexe + 46 + 79

Opérations des établissements publics et des établisse­
ments semi-publics

Opérations des collectivités administratives ....

+ 139

— 29

+ 185

— 52

Opérations des autres correspondants .... + 23 — 57

Total + 179 + 155

Seuls ont augmenté les dépôts des établissements publics
et semi-publics et, en fait, l'augmentation est due essentiellement
à la Caisse des Dépôts et Consignations qui a accru ses avoirs
au Trésor de 200,7 milliards. Toutefois, il convient d'ajouter

•que, -dans le même temps, cet établissement a réduit 4son -.-porte­
feuille de bons de quelque 100 milliards. On voit par là qu'on
ne peut complètement isoler les résultats des bons en comptes
courants et opérations des correspondants, et c'est la raison pour
laquelle, dans l'exposé des motifs du projet de loi, on a fait une
contraction entre ces postes.

-Ainsi, pour faire face à un déficit sensiblement équivalent,
le Trésor, qui avait pu se procurer l'an dernier 697 milliards,
a réuni cette année 279 milliards.
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Compte tenu de quelques opérations d'ordre et de la variation
des encaisses, le bilan des opérations du Trésor d'une année à
l'autre se compare de la manière suivante :

TABLEAU N ° 5 . — Opérations du Trésor.

DÉSIGNATION 1956 1957

( En - milliards de francs .)

Excédent des charges — 707 I — 702

Ressources de trésorerie 752 330

Solde d' ensemble + -45 — 372

Tout compte fait, le solde définitif laissé par les opérations
du Trésor ne peut qu'être porté à son compte à la Banque de
France. En conséquence, pour cette période de neuf mois, il a pu
en 1956 rembourser à la Banque de France 45 milliards, alors
que, cette année, il dut lui emprunter 372 milliards.

Tel était le bilan au 30 septembre dernier.

Depuis lors, les difficultés se sont encore aggravées. Une
nouvelle avance de 250 milliards comportant 200 milliards d'ar­
gent frais a dû être demandée le 7 novembre.

En date du 12 décembre, elle avait été utilisée à concurrence
de 54,1 milliards. "

Il est encore prématuré pour avancer une évaluation de
ce qui restera encore disponible en fin d'année sur la dernière
avance consentie. Ce qui paraît sûr, c'est que, pour faire face
à des besoins moins élevés que l'an dernier, le Trésor aura dû
faire appel pour plus de 400 milliards à la planche à billets.

Jusqu'à nouvel ordre, l'État ne peut plus compter sur les
réserves de l'épargne pour payer ses désordres.
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TITRE II

LE SECTEUR DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

DE L'ÉTAT

Notre collègue M. Litaise, Président de la Sous-Commission
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises natio­
nalisées, doit très prochainement, conformément à la loi du 3 avril
1955 , déposer, au nom de ladite Sous-Commission, un rapport
sur la situation particulière de chacune des entreprises du secteur
nationalisé. Aussi, votre Rapporteur Général se bornera-t-il , dans
le cadre du présent titre, d'une part à donner une vue d'ensemble
sur les activités industrielles de l'État, d'autre part à présenter
une étude plus approfondie d'une de ces activités généralement
assez mal connue, mais qui présente à l'heure actuelle une très
grande importance, celle de la recherche de pétrole.
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CHAPITRE PREMIER

VUE D'ENSEMBLE SUR LA SITUATION ACTUELLE

DES ENTREPRISES PUBLIQUES

I. — Le chiffre d'affaires du secteur industriel de l'État.

Comme nous l'avons déjà à maintes reprises indiqué, le sec­
teur des activités industrielles de l'État, dont l'importance n'a
cessé de croître au cours de ces dernières années, représente un
volume de dépenses du même ordre de grandeur que celui de
l'ensemble des services administratifs traditionnels.

Cette constatation est illustrée par le tableau n " 1 qui
indique, pour les exercices 1957 et 1958, le montant prévi­
sionnel des dépenses d'exploitation des principales entreprises
publiques ( 1). Encore doit-on observer que toutes les entreprises
publiques sont loin de figurer dans ce tableau et que, par ailleurs,
il n'a pas été tenu compte des filiales majoritaires des sociétés
nationalisées qui , en définitive, doivent logiquement être consi­
dérées comme faisant partie du secteur public.

Étant donné l'incertitude générale qui existe à l'heure actuelle en matière de
prix et de salaires, les chiffres donnés ne peuvent, en ce qui concerne l'exercice 1958,
que présenter un caractère approximatif.
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TABLEAU N° l . - Dépenses d' exploitation des principales entreprises publiques
pour les exercices 1957 et 1958 ( prévisions).

E N T .R E. P. R .I S E S 1957 1958

( En milliards de francs .)

Houillères nationales . 420,3 I . 452
Électricité de France 414 449

Gaz de France 120 137

Bureau de recherche île pétrole

Société nationale des chemins de fer français —

27

680,1

27

742

Régie autonome des transports parisiens 65 70

Compagnie nationale Air-France 73 94

Aéroport de Paris . 4 5

Compagnie générale transatlantique 47 47

Compagnie des Messageries maritimes 27,7 23

Office national de la navigation 1,4 ■ 1,2

Ports autonomes I - ,r> 1 r>

Mines domaniales de potasse 29 32

Office national industriel de l' azote 16,5 ' '18,5
Société nationale de construction aéronautique du

Nord 27 27

Sud-Aviation 59,8 66

Société nationale d' études et de construction de
moteurs d'aviation . 37 32

Régie nationale des usines Renault 200 220

Compagnies d'assurances nationalisées 270 300

Banques nationalisées (y compris la Banque de
France ) ..' 158.1 170

Total 2.681,1 2.917,7

A titre de comparaison, on rappelle que pour l'exercice 1956
le volume total de ces dépenses s'était élevé à 2.400 milliards.

D'un exercice à l'autre, les dépenses d'exploitation du sec­
teur nationalisé vont donc s'accroître d'environ 240 milliards,
soit une augmentation moyenne d'environ 9 % .

Cette progression, qui est pratiquement générale, peut s'ana­
lyser comme étant le résultat de trois causes différentes : le déve­
loppement de la production, les majorations de salaires et les
hausses de prix
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1° Développement de la production.

Le développement escompté de la production est variable
suivant les entreprises : 2,5 % à 3 % dans les houillères-, alors
qu'Electricité de France escompte une consommation supérieure
de 7,7 % , en concordance avec la loi du « doublement en dix ans »
et que Gaz de France espère augmenter ses distributions de
quelque 6,5 % , comme conséquence notamment du développement
de l'utilisation du gaz de Lacq et du gaz de raffinerie.

Dans le domaine des transports, la S. N. C. F. table sur une
augmentation de 1,5 % de son trafic voyageurs et de 3 % de son
trafic marchandises et Air-France peut espérer, en 1958, une
activité supérieure de 20 % à celle de l'exercice précédent. Par
contre, le trafic des compagnies de navigation doit être à peu
stable sinon en régression.

2° Augmentations de salaires.

Il est, à l'heure actuelle, encore trop tôt pour connaître d'une
manière précise quelle sera, l'année prochaine, l'évolution des
salaires dans les grandes entreprises nationalisées. On peut toute­
fois, dès maintenant, estimer qu'à effectif égal les charges sala­
riales de ces entreprises seront au minimum supérieures de 7 %
à 9 % à ce qu'elles ont été en 1957. Mais il est évident que si
la hausse du coût de la vie venait à se poursuivre au cours de
l'exercice, il en résulterait de nouvelles revendications sociales
dont les répercussions sur les budgets du secteur nationalisé
seraient certainement très importantes.

3° Hausse des prix.

L'incidence en 1958 des hausses de prix sur les comptes
d'exploitation des entreprises nationalisées est, dans les cir­
constances économiques actuelles, également difficile à calculer
exactement; on peut toutefois .les estimer à environ 4 % à 5 %

La progression générale du chiffre d'affaires des entreprises
nationalisées ne paraît malheureusement pas devoir entraîner
une amélioration de leur situation financière et on peut, d'ores
et déjà, escompter que les déficits seront du même ordre de
grandeur que ceux constatés durant les derniers exercices et qui
sont rappelés dans le tableau n° 2 .
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Iabi.f.au n 2 . — Déficit d'exploitation des principales entreprises nationalisées
pour les exercices 1953 à 1957 .

ENTR Ji PRIS li S 1'KVÎ l'.tri 1955 •1956 1957
{«■)

( En milliards de francs .)

Houillères 21,4 ~A 15,2 11,6 20

ii . D. F 5,2 . )) 2,5 4,9 2,7

c . n . F » 2,1 i,5 y >0 "3,2

S. N. C. F. ( h ) 1 1 116,2 117,8 152,8 ' 130

15 . A. T. P 1,2 2,4 5,5 10,9 15,7
Air-France 3,3 2,8 3,7 3,4 2.7

Compagnie Transatlantique 3,8 3,8 2,5 3,2 4

Messageries Maritimes " )) ' ^ 3,1 5

Total 15 5,9 135,7 150,6 198,4 183,3

(a) Prévisions .
( b) Y compris les contributions conventionnelles de l' État mais déduction faite , pour

les années 1953 à 1956 >, de la redevance d' usage .
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II . — Les charges imposées à l'État
par la gestion du secteur nationalisé.

La couverture des déficits chroniques que l' on constate dans
les grandes entreprises publiques entraîne pour les finances
publiques de lourdes charges auxquelles vient s' ajouter le
montant de l' aide que le Trésor apporte à ces entreprises pour
le financement de leurs investissements .

1 . Les subventions.

Les seules subventions directes de l' État au secteur natio­
nalisé s' élèveront pour l' exercice 1957 à un total de plus de
160 milliards . Dans l' ignorance où nous nous trouvons des pro­
positions de répartition des crédits budgétaires pour 1958 , il
n' est pas possible de donner une indication concernant le mon-
lant de ces subventions au cours du prochain exercice .

Le tableau ci-après résume l' évolution du montant des sub­
ventions versées au cours des derniers exercices .

TABLEAU N ° 3 . - Montant des subventions consenties aux entreprises nationales .

E N T R E P R I S E S 1953 1954 1955. 1956
1957

( prévisions).

( En millions de francs .)

Houillères )) )) 3.500 2.500 "
( ; Gaz de France )> )) )> 4.000 3.500

S. N. C. F 1 0.060 116.250 117.800 152.800 130 . 000 (a )

R . A. T. P 2.800 2.030 2.030 3.000 13.800
Air-France 2.700 2.800 3 1 0 3.010 3.700

Aéroport, de Paris 000 850 1 . 050 1.250 1.300

Compagnie de navigation 3.580 3.580 3.710 5.380 7.730

Total 120.736 126 . 410 132.500 172.870 160.030

(a) Cette subvention relativement réduite s'explique par la suppression de laT. P. S.-
sur - les transports de marchandises qui a , pour l' exercice considéré, apporté à la Société
nationale des chemins de fer français un allégement de quelque 27 milliards .

On rappelle , en outre , que les subventions proprement dites
ne constituent pas l' intégralité de l' effort de l' État dans ce

domaine puisque certaines entreprises bénéficient également ,
C. R.-132 (T. I). — 7.
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en droit ou en fait , de faveurs fiscales importantes . Telle , ar-
exemple , la S. N. C. F. qui a profité intégralement depuis 1956
de la suppression de la taxe sur les prestations de services , alors
que pour ses' concurrents , transports routiers et navigation
intérieure , cette suppression a été largement compensée par la
création de contributions spéciales , ou la Régie autonome des
transports parisiens qui doit à l'État 10 milliards d' impôts
arriérés dont on sait pertinemment qu' ils ne pourront jamais
être payés .

A s' en tenir au seul montant des subventions directes , c' est
une charge de 160 milliards que le secteur nationalisé a ,en HK>7
imposée au budget général , c' est-à-dire au contribuable français .

2 . Le financement des investissements.

Indépendamment des subventions d'exploitation versées par
le budget , le secteur nationalisé profite , dans le domaine des
investissements , d' importants concours financiers qui lui sont
apportés par le Trésor , tout spécialement sous la forme de prêts
du Fonds de développement économique et social.

Sans doute ces prêts ne sont -ils pas exclusivement réservés
aux entreprises publiques . Toutefois celles-ci en profitent large­
ment . En 1957 , sur un total de 177 milliards de prêts du Fonds ,
les entreprises publiques ont été partie prenante pour 125 mil­
liards ( 1 ), soit 70 p. 100 .

TABLEAU N ° 4 . — Prêts du Fonds de développement économique et social
aux principales entreprises publiques pour 1957 et 1958.

ENTREPRISES 1956 1957 1958

( En milliards de francs.)

Charbonnages
Électricité de France
Gaz de France
Compagnie nationale du Rhône
Société nationale des pétroles d'Aquitaine
Société nationale des chemins de fer français
Air-France
Aéroport de Paris

28
76
22
3,5
9
f>
Î.7 ■
2

17,1
77,5
21,8

3
5,5 (fl )
»

2,9
2

(»)

Total 150,2 129,8 170

( a) Ce prêt a été accordé sur les ressources provenant de l'émission des certificats
pétroliers .

(b ) Seul un total très approximatif est donné pour 1958 , le montant des prêts accordés
à chaque entreprise ne devant être arreté que dans le courant du mois de janvier .

( 1 ) Non compris le prêt accordé à la Société nationale des pétroles de l 'Aquitaine
en excédent des ressources normales du Fonds.
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Par ailleurs, le . Trésor donne sa garantie aux emprunts émis
par les entreprises publiques. Le tableau n° 5 donne le montant
des emprunts garantis réalisés en 1957 et celui des emprunts
prévus pour 1958.

TABLEAU N ° 5 — Montant des emprunts garantis
des principales entreprises publiques pour 1957 et 1958 .

ENTREPRISES 1957 1958

—

( En milliards de francs .)

Charbonnages de France - 38,3 (")

électricité de France 91

Gaz de France 7,1

Compagnie nationale du Rhône 13,1

Société . nationale des chemins de fer français . |. 32
Total 181,,p ISO

(a ) Seul un total très approximatif est donné pour 1958, le montant des prêts accordés
à chaque entreprise ne devant être arrêté que dans le courant du mois de janvier .

Enfin , l'année 1957 a vu la transformation en dotation en
capital de 600 milliards de prêts à long terme antérieurement

consentis par le Trésor aux Charbonnages de France , à Électri­
cité de France et à Gaz de France , ces dotations en capital qui
ne donnent lieu qu'au versement d' un intérêt très faible ( 1 p. 100
pour les Charbonnages de France et Gaz de France , 3 p. 100
pour Électricité de France) procurent aux entreprises intéressées
un allégement annuel de leurs charges financières que l'on peut
évaluer au total à environ 19 milliards .
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III. — Conclusions.

Le secteur des activités industrielles de l'État impose donc
aux finances publiques , el partant aux contribuables , de lourdes
charges qui sont malheureusement sans commune mesure avec
les quelques milliards de dividendes que versent au Trésor les
rares entreprises publiques bénéficiaires , comme les Banques ou
la Régie Nationale des Usines Renault .

Or , une fois encore , votre Rapporteur Général constate que
pratiquement rien n' a été fait au cours de l' exercice écoulé pour
essayer de redresser la situation financière du secteur indus­
triel de l' État . On se borne à enregistrer les déficits et à ajust el­
les subventions , mais aucun effort n' est entrepris pour « ren­
verser la vapeur ».

Tout se passe comme si les Gouvernements successifs s' esti­
maient 'complètement désarmés vis-à-vis des puissantes entre­
prises nationales et considéraient comme inéluctable le maintien .
et même l' aggravation , de leur déséquilibre financier . Autant on
entoure de publicité les résultats techniques des 'entreprises
nationales , résultats auxquels , du reste , on rendra hommage
sans réserve , autant leur situation financière est , vis-à-vis de
l' opinion publique , discrètement passée sous silence .

Dans ces conditions , votre Rapporteur Général ne peul
qu' inlassablement attirer l' attention sur le grave problème que
pose la gestion du secteur industriel de l'État et -demander , ;
nouveau , avec la plus grande insistance , aux Pouvoirs Publies ,
de s' attaquer , enfin , à l' élaboration et la mise en œuvre des
réformes indispensables .



- 101 —

CHAPITRE II

LE SECTEUR PUBLIC

ET SEMI-PUBLIC DU PETROLE

Le déficit de la France en produits énergétiques, joint à
l'importance sans cesse croissante que présente le pétrole dans
l'économie moderne ont, au lendemain de la Libération, incité
les pouvoirs publics à mettre en œuvre , tant dans la métropole
que dans les différents territoires de l'Union Française, une
large politique de recherches des gisements d'hydrocarbures.

Sans doute, dès avant la guerre, quelques tentatives de
prospection avaient déjà été effectuées d'une manière du reste
assez sporadique ; elles avaient cependant abouti à la découverte
du petit gisement de Gabian, aujourd'hui épuisé, et surtout à
celle , en 1939, du gisement de gaz de Saint-Marcet . Mais c'est
seulement à partir de 1945 qu'a commencé la prospection systé­
matique de nos ressources pétrolières. Cet effort porte mainte­
nant ses fruits comme en témoignent aussi bien les découvertes
de Parentis et de Lacq que celles du Gabon et surtout du Sahara.
Les résultats obtenus permettent , dès à présent , d'espérer un
renversement de la situation énergétique du pays.

Avant d'aborder l'examen de l'intervention de l'État dans
le domaine de la recherche et de l'exploitation des gisements
d'hydrocarbures, on rappellera brièvement les dispositions
d'ordre général qui régissent* cette activité.

La législation applicable en la matière est la législation
minière qui prévoit une nette distinction entre la recherche et
l'exploitation proprement dite.

Le plus souvent, la recherche fait l'objet d'un permis exclusif
de durée limitée , et valable' pour un périmètre donné, qui est
accordé après enquête . Le demandeur du permis est tenu notam­
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ment de présenter un programme de travaux et de s'engager à y
consacrer un effort financier minimum. Lorsqu'un gisement
exploitable est découvert à l'intérieur du périmètre de recher­
ches, le titulaire du permis peut obtenir une concession d'exploi­
tation à la condition de souscrire à un cahier des charges . qui
doit obligatoirement' stipuler que le concessionnaire sera une
société commerciale de droit français, dont les principaux diri­
geants doivent posséder la nationalité française (dans le cas
d'une société anonyme, le président et les deux tiers au moins
des membres du Conseil d'Administration doivent être français,

•ainsi que les commissaires aux comptes, le directeur général et
tous les directeurs ayant la signature sociale ).

Par ailleurs, les titulaires de concessions de mines d'hydro­
carbures liquides ou gazeux sont astreints au versement d'une
redevance qui est fonction' de la production du gisement (1).

Légalement, et sous réserve de l'obtention d'un permis, la
recherche d'hydrocarbures est libre et ne fait l'objet d'aucun
monopole.

En fait, l'État a été amené, dès avant la guerre, à s intéresser
à cette question car les sociétés pétrolières se montraient alors
peu disposées à effectuer de coûteux travaux de sondage dans
un pays qu'on considérait alors comme pratiquement dépourvu
de gisements d'hydrocarbures. Ce fut un organisme publie ,
l'Office national des combustibles liquides, qui, en 1938, prit
l'initiative de faire effectuer un forage dans la région de Saint -
Gaudens, forage qui devait aboutir à la découverte du gaz de
Saint-Marcet. L'exploitation de ce gisement fut confiée à un
établissement publie spécialisé, la Régie autonome des Pétroles.
Sous l'occupation, deux autres entreprises publiques de recher­
ches furent constituées : la Société nationale des pétroles d 'Aqui­
taine qui se vit attribuer un important périmètre dans le bassin

(1 ) Les barèmes de cette redevance sont les suivants :
1° Production d'huile brute (en pourcentage de la valeur ou de la production d'huile brute ).
Pour la tranche de production inférieure à 50.000 tonnes par an 0 %
Pour la tranche de production comprise entre 50.000 tonnes et 100.000 tonnes. 6 %
Pour la tranche de production comprise entre 100.000 tonnes et 300.000 tonnes. 9 '/r
Pour la tranche de production comprise entre 300.000 tonnes et 900.000 tonnes. 12
Pour la tranche de production supérieure à 900.000 tonnes .... 14

2° Production de gaz (en pourcentage de la valeur de produits départ champs).
Pour la tranche de production inférieure à 300 millions de mètres cubes par .an. 0 %
Pour la tranche de production supérieure à 300 millions de mètres cubes 5 c">
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d'Aquitaine et la Société nationale des pétroles du Languedoc
méditerranéen ( 1). '

En 1945, la recherche du pétrole en France se trouvait donc
pratiquement confiée à des entreprises publiques ; l'État voulant,
par ailleurs, intensifier les recherches tout en conservant le
contrôle de ce secteur, décida de créer un organisme autonome
chargé de la direction de l'ensemble de cette activité économique.
C'est dans ces conditions que fut institué en 1945 le Bureau de
recherches de pétrole (B. R. P. ). Sous l'impulsion du Bureau
s'est créé un ensemble d'entreprises de recherches extrêmement
ramifié, où, à côté de sociétés purement privées, du reste en
nombre assez réduit, figurent de multiples organismes dans
lesquels la puissance publique détient directement ou indirecte­
ment des participations plus ou moins importantes.

La structure administrative et financière de ce secteur d'État
est, en général, assez mal connue, car les différents v organismes
ou sociétés intéressés s'interpénètrent de façon fort complexe.
Si l'opinion publique connaît, au moins dans leurs grandes lignes,
les résultats techniques des opérations de recherches, par contre
elle ignore souvent qui exactement poursuit ces recherches et
comment elles sont financées. Ainsi votre Rapporteur Général
a-t-il pensé qu?il était utile de fournir quelques précisions sur
ce sujet.

Dans le cadre du présent chapitre seront successivement étu­
diés l'organisation du secteur public du pétrole et les procédés de
fnancement. -

I. — La structure du secteur public du pétrole.

Le secteur public du pétrole comprend essentiellement un
organisme directeur (le B. R. P.), des sociétés de recherches, des
sociétés dites de «ervioe et des sociétés de transports.

A. — LE BUREAU DE RECHERCHES DE PÉTROLE

Le bureau de recherches de pétrole est un établissement
public national doté de la personnalité civile et de l'autonomie
financière. Son rôle est -avant tout d'établir des programmes

( 1 ) Cette société a été depuis scindée en deux entreprises distinctes : une société de
recherches, la Compagnie d'exploitation pétrolière, et une société de travaux, la Société
languedocienne de forages pétroliers.
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concernant l'ensemble des recherches d'hydrocarbures en France
et dans l'Union Française et, après approbation de ces pro­
grammes par les ministres intéressés, d'en assurer la mise en
œuvre « dans l'intérêt exclusif de la nation ».

Dans la plupart des cas, le B. R. P. n'effectue pas lui-même
des recherches et limite son action directe à l'établissement d 'un
plan . Lorsque ce plan est agréé par les pouvoirs publics, les
recherches sont effectuées par des organismes publics, privés ou
mixtes, dont le Bureau provoque au besoin la création.

Par ailleurs, le B. R. P. concourt activement au financement
des recherches selon des modalités qui seront précisées dans la
deuxième partie de ce chapitre. Enfin, le Bureau envoie des
missions dé pré-reconnaissance pétrolière dans des régions qui
n'ont encore fait l'objet d'aucune prospection dans le but de déter­
miner si éventuellement ces régions peuvent présenter un intérêt
du point de vue de la recherche des hydrocarbures.

Le Bureau est administré par un Conseil et quinze membres
comprenant huit représentants des ministres intéressés, un repré­
sentant du Centre national de la Recherche scientifique et six
personnalités choisies en raison de leur compétence technique ou
financière. Il est soumis au contrôle d'État et le Directeur des
Carburants exerce les fonctions de Commissaire du Gouverne­
ment.

B. — LES SOCIÉTÉS ET ORGANISMES DE . RECHERCHES
ET D'EXPLOITATION

Les sociétés de recherches sont soit des entreprises stricte­
ment privées (en général des filiales françaises de grandes compa­
gnies pétrolières internationales), soit des établissements publics
(Régie autonome des Pétroles), soit, et c'est le cas le plus fré­
quent, des sociétés mixtes dans lesquelles l'État ou des entre­
prises publiques possèdent des participations plus ou moins
importantes.

Les sociétés privées ne rentrant pas dans le cadre de la
présente étude, seules seront examinées, dans les pages qui
suivent, les entreprises publiques ou semi-publiques.

Le grand nombre de ces organismes n'autorisant pas de
longs développements, il a paru préférable de présenter les ren­
seignements les concernant sous forme de tableaux (tableaux n"" 1
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à 3) , sauf pour la Compagnie française des Pétroles, dont l'impor­
tance mondiale justifie une étude un peu plus poussée.

Pour chaque entreprise sont indiqués :
— le montant du capital et la part de ce capital détenue

par l'État, par des établissements publics ou par d'autres sociétés
de pétrole à participation publique. Ont été également indiquées
les participations détenues par les sociétés de financement FINA-
REP, COFIREP et REPFRANCE , bien que ces entreprises aient
un caractère privé étant donné le rôle important qu'elles jouent
et seront appelées à jouer dans le domaine de la recherche de
pétrole

— les permis de recherche détenus ainsi que, le cas échéant,
les concessions d'exploitation accordées. Il n'a été tenu compte
que des permis attribués, mais il convient de signaler que la
plupart des entreprises ont de multiples demandes de permis à
l'instruction;

— éventuellement les principales participations détenues
dans d'autres entreprises du secteur du pétrole ( 1).

1° La Compagnie française des pétroles.

La Compagnie française des pétroles a été constituée en
1924, sur l'initiative du Gouvernement français, en vue, selon
l'expression du Président Poincaré, de « créer un outil capable
de réaliser une politique nationale du pétrole » et notamment
de mettre en valeur les droits attribués à la France, dans le
Proche-Orient, en vertu de l'accord de San Remo.

Les rapports de la Compagnie et de l'État sont réglés par
deux conventions en date des 17 mai 1924 et 25 juin 1950 rati­
fiées par la loi du 25 juillet 1931 .

( 1 ) NOTA. — En vue d'alléger la présentation matérielle, les abréviations suivantes
ont été employées pour désigner les principales sociétés :

B. R. P.: Bureau de recherches de pétrole.
C. F. P.: Compagnie française des pétroles.
COFIREP : Compagnie financière de recherches pétrolières.
FINAREP : Société financière des pétroles.
REPFRANCE : Compagnie française pour le financement de la recherche et de

l'exploitation du pétrole.
SN. REPAL : Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie.
SN. MAREP : Société nationale de matériel pour la recherche et l'exploitation du

pétrole.
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Conformément à ces conventions :

— l'État peut participer jusqu'à concurrence de 35 % au
capitalde la société, avec un droit de vote correspon­
dant à 40 % du total des voix attachées aux actions;

— l'État a droit à une fraction des superbénéfices réalisés
,* par la Compagnie

— l'État est représenté auprès de la société par ; deux
Commissaires du Gouvernement disposant, outre des
pouvoirs normaux des administrateurs, d'un droit de
veto ;

— d'autres avantages secondaires ont également été réservés
à l'État.

A l'heure actuelle le capital de la C. F. P. est de 34.813 mil­
lions, dont 35 % détenus par l'État.

La Compagnie française des pétroles est avant tout une
holding dont on trouvera ci-après la liste des participations ( 1) :

Participations au 1er janvier 1957.

A. — Irak et Moyen-Orient.

La Compagnie française des pétroles participe, dans la pro­
portion de 23,75 % , à tous les droits et privilèges concédés à
l'Iraq Petroleum Company Ltd et à ses compagnies associées dans
le Proche et le Moyen-Orient.

— Iraq Petroleum C° Ltd : société au capital de 83.500.000
livres sterling, détentrice d'une concession de 80.000
kilomètres carrés;

— Basrah Petroleum C° Ltd : société au capital de 12 mil­
lions 400.000 livres sterling, détentrice d'une conces­
sion de 240.000 kilomètres carrés ;

— Mosul Petroleum C° Ltd : société au capital de 12:680.000
livres sterling, détentrice d'une concession de 104.000
kilomètres carrés ;

(1 ) A la date du 1er janvier 1957.
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— Qatar Petroleum C° Ltd : société au capital de 11,190.000
livres sterling, détentrice d'une concession de 11.000
kilomètres carrés ;

— Petroleum Development C° (Trucial Coast) Ltd : société
au capital de 7.710.000 livres sterling, détentrice
d'une concession couvrant les territoires des divers

« Sheikdoms » de la Trucial Coast ;

— Petroleum Development C° (Oman) Ltd : société au capi­
tal de 4.960.000 livres sterling, détentrice d'une
concession couvrant le territoire d'Oman ;

— Petroleum Concessions Ltd : société au capital de 1 mil­
lion 140.400 livres sterling, détentrice d'une conces­
sion dans l'Hadramout.

B. — Iran et Golfe Persique :

Iranian Oil Participants Co : participation de la Compagnie
française des Pétroles 6 % .

Iranian Oil Services Co : participation de la C. F. P. 6 % .

Abu Dhabi Marine Areas Ltd : participation de la C. P. P 33,3 % .

Dubai Marine Areas Ltd : participation de la C. F. P. 33,3 % .

C. — Métropole, Afrique du Nord et Territoires d'Outre-
Mer : •

Compagnie française des pétroles (Algérie ) ........ 85 %
Société nationale des pétroles d'Aquitaine . . ........ 15,02 %
Société chérifienne des Pétroles . . 11,01 %
Société de Recherches et d'Exploitation des Pétroles

en Tunisie 10,5 %
Société des Pétroles d'A. E. . F. . . 2 %

Société des Pétroles de Madagascar.... 10,25 %
Compagnie française des Pétroles-Gascogne 67 %
Compagnie française des Pétroles-Normandie . 67 %
Compagnie des Pétroles de -Guyenne 19 %
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D. — Autres sociétés pétrolières :

S. N. Marep 10,53 %
Compagnie Navale des Pétroles 99,96 %
Compagnie française de Raffinage 56,03 '/<.
Société Algérienne des Pétroles Mory 49,97 %
Compagnie Française de Distribution des Pétroles

en Afrique 65,31
Compagnie Française de Dépôts Pétroliers au Came­

- roun 65*28

Compagnie Marocaine des Carburants . 99,88
Sociedade Anonima Concessionaria de Rafinaçao de

Petrolèos en Portugal 8,75 '/' <
Desmarais Frères 9,76 ( ' ,
Compagnie Française des Pétroles (Gestion et

Recherches) 99,79

Societa per Azioni Industrale « Aquila » 49,88
Societa per Azioni Petroli Alto Adriatica (S. A. P.

A. A. ) 50%
Deutsche Total Treibstoff G. m. b. H 100 %

Total Oil Products (Proprietary) Ltd. (Afrique
du Nord) 99,9

Total Oil Products (Nigeria) Ltd 65,32 '/t

Compagnie Française des Pétroles (Australia)
Pty Ltd 99,98 '

Indépendamment des titres miniers détenus par ses filiales ,
la Compagnie Française des Pétroles a, en France, un permis
propre de recherches, celui de « Saint-Julien, Castets et
Soustons » dans les Landes (985 km2).
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2 o Autres sociétés de recherches et d'exploitation. 

(Tableaux n"" 1 à 3 ci-aprèR.) 

T-IIILEH• ;-;" 1. - Sociétés de recherches dans la métropole. 

NOM 

CnmQ)agnie d'exploitation 
pétmlii·re (C. E. l'.) rn). 

CtlmpagJJie frmH:ai~e des 
pc'tro]Ps. Gast'ogne 
(C. F. l'. - li.). 

Compagnie fralH'aise tles 
pt"·lrtJ]e,.;. XnnuaJJdic 
(1:. F. l'. :'i.). 

Compagnie dt~s pélrules de 
GHyCIIIIC (1:. ]'. ~~-). 

t:ompag11ie d!'s pl-lmles 
}' ra 11 c n - . \f l' i IJ 11 e , t:1 1-
PEF.\). 

Ctl!ll[I;Jgllie dt•,; pt'-lrules ·du 
;;;1111-E,.;t pari,.;ir.ll (I:IJI'E­
SEP). 

iiiONTANT 
elu •:npilnl 

(l'll lllillin11s 
dl' fl'illli'S). 

!) . (if)l) 

7111) 

!Jill) 

I.WtJ 

11JI) 

HEP.\HTITION lill 1:,\PJT.\L 

0/ 
/0 

B. H. P ............ . 
CUFIHEI' .......... . 

;-,n.:3 
10. 

FIS.\ ll.E.I' .......... . 
nh·er~ ............ . 

10 
2;),2 

HEPFIL\SCE ....... . 1 ,:, 

Cmu_pag11 ie fr;JJH:a i,.;e 
des p(•lrtlles ...... . 

F[~_\HEP .......... . 
CUFIIlEP .......... . 
Pe•·helllironn ....... . 

67 
6,:. 
0,5 

20 

Con1pagï lie frauea ise 
des p(•truJe,~....... G7 

Fl:\J\HEP . . . . . . . . . . . :. 
UJF!Il El' . . . . . . . . . . . " 
Dii'(')'S . . . . . . . . . . . . • 2:3 

PedlellwuJJll . . . . . . . 1!.1 
CullliJ<Igllie fr;IIII:<Ji~c 

des pt'·lroles ..... · · 19 
B. H. 1'............. Ill 
t ;f }FI:H EP . . . . . . . . . . . ;, 
FI:\.\HIW ...... -· .. . 
lliYer~ . . . . . . . . . . . . . 111 

B H. r............. :-.t 
FE'\.\HEI' ....... ··' ltl 
•:1 IFTilEI' . . . . . . . . . . . ltl 
HEPFllAl\CE 1 
So•·i(·lt'· des pt'·troles. ~;, 

_;;_\FHEI' . . . . . . . . . . . J.-, 
J>iYeJ·s . . . . . . . . . . . . . 8;) 

P EH ~1 J S A 1: 1: U H Il lES 

llix penuis de ret·hen:hes: 
" La uguedot: " ............. . 
" Caruargue " .............. . 
" lloussilluJL " ............. . 
" DigJJC " .................. . 
" .\lalttes " ................. . 
" BoJJilières " .............. . 
" Et;nupes " ............... . 
" Rambouillet " ............• 
" Saint-Esti:phe " ..........• 
" Gabanel " · ............... . 

Cu permis tl'exploilalion. 

:1.:300 k Ill2 

~.lW 
1 . 270 
1.300 

!J:iU 
::100 

2.H16 
J(J .oo:, 
1.6:~6 
1.8DO 

IJeux penub de recherche~: 
" Ho~:heforl " .............. . 
u Berge_ra.: " ............... . 

lleu:'i: permi,; de rechercben. 

!lïO km 2 

5.iJ!f) -

" P.a ys rie Caux ". . . . . . . . . . . . -L ~Ou Km• 
" Oise " . . . . . . .. .. .. . . . . . . . . LKfiO 

Deux permis de rechPJT!Jl•,.;: 
" Bas-l)uen·y " . . . . . . . . . . . . . . :3.72tl km' 
" l'(•rigonl ,. . . . . . . . . . . . . . . . . 2.2UII 

iJ~Il l'lllli'S dt' dPILJallde.) 

('11 peiïllÎS ,\uiJe-YollllC...... :..!J-H klll2 

(11\ Les JII'Îlli'ÎJial~s ,pnrlit'ipnfi,lns de la I:I)Jnpagnie d'expluilali"n pdi'>J/i(•re sont: 
So,·iL'Ié de Jli''''JlP<'liull-; !:'l ·d'expl11ilali1111S Jl'~trolii~r~s en .llsiii't' ............................................ .. 
S. N. M . • \. H. E. P ............................................................................ -~-- .......... .. 
S. \1. F .............................................. · · ·· .. · · · · ·· ·· ·· ·· · · · · ·· · · ·· · · · · · · ·· ·· ·· ·· ·· ·· · · · · · · ·· ·· · · 
Frann~ d'olllre-llwr dt• jll'llSJH:''"Ii,JJJS d d'PXplllilaliiiiiS Ji<ltl'lllii•n,, ......................................... . 
S1li'it'IL' de forili(l:' t'Il .lfgiJaJJisl;tJJ. .................................................................... , ..... .. 
::;,J,·i<>J,: languet11H'ÎPJI!lt' ct.~ For;Jge,; pélrnlil:'rs .............. , .......................... , ...................... .. 

ll,(j JI. ]110 
Jo.~. 

J, ï;, 
!tl 
.).) 

~.o,t 



NOM 

Société Esso de recllerches 
et d'exploitations pétro­
lil'res (ESSO-HEP). 

If 

Société ·cle prospection et 
· d'exploitations JJétru!ièa·es 

en Alsa·ce (PHEP:\). 

f\égie autonome de,; rd·lrn­
les (H.,\. P.) (/1). 

-llO-

MONTANT 
du capital 

(en millions 
de francs). 

REPARTITION DU CAPITAL 

n. Il. P ............ . 
FJ:\'AHEP .......... . 
E~so Standnrd ...... . 

fl.OOO Il. H. P ........... .. 
FIN A HEP .......... . 
COFIHEP .......... . 
Mines domaniales de 

potasse ; ........ . 
Pechelhronn ...... . 
Lt e d' explor<t.ti on pé-

tro li èr·e .......... -
fŒPFHANCE ....... . 
OiYer,; Jll'iYés ...... . 

% 
9 
1 

t-I!J 

S9,80 
10 
-1,3 

3,8 
G,9 

0,-1 
G 

W,l 

Elaldissernenl publie de l'Etat rioté de la 
persor!1.1. alité ciYile et de 1 'antonon1ie 
financH're. 

Fonds de dotation: 3:i0 millions. 
A ,·a nees en cllpilal tln B. H. P.: 2X>fl mil­

lions. 

(/!) Le.s principales )Jarlidpaliuns de la Ré~ie 1111tonnme des pétroles .-;nnl: 

P E H ~I l ~ A C C 0 R D iE S 

1 Trois permis de recherches: 
1 Landes. de Gascogne, Carclus, ·re _ 

2 

1 
Cout! as . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 8.86~ km 

Pau, Miélan.................. 4U2 
Sai11t-Sever, Aignan, Montes-

quieu . . . . .. . . . . .. . . . .. . .. . 1.080 -· 
Deux titres d'exploitation: 

" Parentis " . . .. . . .. . .. . .. .. .. 9.336 ha 
"jJuthes" .................... 2.000-

(/) A la PHEPA seule: 
Neuf permis de recherches: 

Escource-Belmont . . . . . . . . . . . 610 km" 
Tarbès-Sauveterre . . . . . . . . . . . 722 
Erstein . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211 
3'lulhouse-Altkirch . . . . . . . . . . . 940 
Colmar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.404 
Soufflenheim . . . . . . . . . . . . . . . . 301 
Strasbourg . . . . . . . . . . . . . . . . . . 787 
Vosges-Lorraine . . . . . . . . . . . . . 5.288 
Côte-d'Or .. . . .. .. . . .. .. . . . . .. 1.242 

Trois J)ermis d'exploitation: 
Staffelden . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 162 ha 
Soufl'!ènheim . . . . . . . . . . . . . . . . • 572 -
Heiningue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.560 -
h) A l'assueiatiun PHEI'A Transworld 

Petroleum: 
Quatre permis de recherches: 

Hant-Jur:1 . .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3.5G9 km" 
Haute-Savoie .... :. . . . . . . . . . . 1.252 
Chablais . . .. . . .. .. .. .. . .. . .. 756 
PrO\·ence .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.817 

l\'euf permis tle ~·erherches: 

" Saint-r,audens " .......... . 
u Jura " ............. · · · · · · · 
" Savoie " ................. . 
" Ch;llons-sur-Mame , ...... . 
" Pays de Bray n .......... .. 
u Champagne humide " ..... . 
" Entre-Deux-Mers " ........ . 
(( ]\'(•J'ilC. " ••...••.•••••.• : • •• 

" Soustons " ............... . 

2.4GO km" 
3.510 

518 
19.308 

325 
2.908 
1.680 
1.061 

410 

Trois périmètres d'exploitation: 
u Anticlinal .cle·Saint-:Vfarcet ,., 3. 913 ha 
" Antielinal de Pronpri;uy " 

r Haute-Garomw) . . . . . . . . . . . . 1.302 
(( nevigny )) (Jura) . . . . . . . . . . . . 7 

S. N. Marep ................................................................................................... . W,~• p. JOO 
n S. D. G. J> .................................................................................................... :. 

PeclleliJronn .................................................................................................. . 
S. ;11. F ....... · · .... · ........................................................................................... . 
Soeiélé nationale des gaz du Sud-Oile:il. ... · .................................................................. . 
Sofiété des pétroles de Iii Garonne ........................................................................... . 
Compagnie de recherches el d'exploitation de pl>lroles ail Sa!JIII'il ........................................... . 
1 :ompa)!nie des 11étrotes d'Aigt'r'e ............................................................................ .. 
S. A. c;, P ............ · ......................................................................................... . 

'>• ... _) 



NOM 

PccllellJronn ( c). 

Société des pétrôles de la 
Garonne (S. tP. t~.). 

Société des ;p(·troles •de Ya­
lence (S. P. Y.). 

Société Recherches et ex­
ploitation cle pé·trole e.t 
de gaz (REPGA). 

Société anonyme frança.ise 
.de recherches et d'exploi­
tation de pétrole (SA­
FREP) (d). 

Société nationale clP.s pétro­
les d'Aquitaine (S.l\' . .P.A.) 
(e). 

- 111-

MONTANT 
du capital REPARTITION DU CAPITAL (en millions 

de francs). 

2.D37 

100 

2.000 

1.000 

2.100 0 

9.300 

O/ 
/0 

Régie autonome tles 
pétroles .. . . .. .. . . .1.,3 

Di>vers ·............. H1,4 
Compagnie f,ran~·aise 

des pé tmle.s. . . . . . 4,3 

H(·gie autonome des 
·pétroles . . . . . . . . . . ~.o 

Sodét·é nationale des 
pétro1e.s d'Aqtli-
taine . . . . . . . . . . . . . 50 

B IL P ........... .. 
FINAREP ......... . 
COFIHEP .......... . 
Divem ............ . 
HEJlFRA:\'CE ...... . 

B. R. P ............ . 
COFIREP ........ , .. 
FINAREP ........ .. 
Divers ............ . 

n. n. ·P ............ . 
FINAREP .......... . 
COFIHEP .......... . 
DhfeJ'S ........... . 

B. R. P ............ . 
Cie fraw;abe ·ries pé~ 
· troles ........... . 

FINAREIP .......... . 
O. N. I. :\ .......... . 
Divers ............ . 

20 
10 
10 

5 

53,1 
iU 
10 
26,9 

;)2,77 

liJ,01 
1,04 
0,96 

30,22 

l'EHMIS ACCORDIES 

Un permis d'exploitation: 
Concession de mines de Péchelbronn 

etwiron ..... •............... 44.000 ha 

Un permis de recherche: 
Région de Toulouse.......... 12.DOO km 2 

Quatre permis de recherches: 
" Beaurepaire " (Drôme)..... 2.568 km• 
'' Voiron " .. . .. .. .. . .. .. • . .. 2.157 
" Cavaillon " . . . . . . . . . . . . . . . . 618 
" Saint-Julien-en-Born " .... o 273 

Quatr'e permis de recherches: 
"Aisne , .. .. .. .. .. . .. .. .. .. 3.172 krn2 

"Bordeaux" . ...... .. .. .... 2.724 
" Blois " .. . .. .. . .. .. .. . .. . .. 4.647 
" Sabres " .. . .. . .. .. .. . .. .. . 1.042 

Cinq permis de recherches: 
" Sennonais " . . . . . . . . . . . . . . 2.030 km'. 
''Franche-Comté " . . . . . . . . . 3.401 
« Adour Maritime , . . . . . . . . . . 4:15 
" Mont-de-Marsan , . . . . . . . . . 1.13iJ 
" Biarritz , . . . . . . . . . .. .. . . . . 320 

Six permis de l'echerches : 
Përimètre Aquitaine ........ . 
" Pau Soumoulou " ........ . 
" Basses-Pyrénées n .•.••••.• 

" Nancy " ................. . 
" Neufchâteau , ............ . 
" Chaumont , .............. . 
" Mirecourt " .............. . 

Périmètre d'exploitation: 

4.GOO km2 

iW 
1.001 
7.091 
1.22() 
3.4GO 

458 

Efl 1951, la S. N. P. A. a obtenu à Lacq 
un périmètre (J'exploitation de 3.900 hec­
tares, elle a, en 19iJ7, demandé un péri­
mètre c:omplémentairc cie 37.600 hec­
tares. 

(c) Les principales participations de la Soeiété Perhelhronn sont: 
Société de prospections ·et d'exploitations .pétrolières en Alsal'e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . G p. 100 
Compagnie des pétroles de Guyenne.......................................................................... 4\1 
Société de r.eciJerclles et çl'exploitations des J]l{ltroles en Tunhie............................................. 0,03 
·Compugni·e franç.aise des Pétroles-Gascogne ......................................... ·.·........................ 20 

~: ~-. W.ar;R~~i~ë~;~:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ::::::::::::::: :::::::::::::::::::::::::::::::::::: 5~:i 
Socantar ......................................... ·............................................................... 4!!,~ 

[cl) Les principales parti-cipations de la Société anonyme fran~aise cie rechereh·es et d'e.\]lloitntion cie pétrole sont: 
Compagnie (les pétroles du Sud-Est parisien.................................................................. i:i 

[e) Les ·principales participations de la Société nationale des pétr(lJes d'Aquitaine sont: . 
S. N. Marep ...................................................... ,............................................... 10,3 
Sociét·é des pétroles de Ja Garonne ......................................... •.................................. 50 
S~ M. F........ ........................ ...................... ..... .... ..... . ....... ......... .................... ï,:i 
Société nationale des gaz du Suù-Ouest....................................................................... 33 
S. D. G. P...................................................................................................... 1~~ 
Sebadour ..................................................................................................... . 
Expanso ................................................................................................•.•...• 
Société béarnaise d'économie mixte .......................................................................... . 
Société d'études pour l'obtention du ·deuterium ............................ , ................................. . 
Compagnie française du m(,thane .................................................................. · · .... ·''.. 5!J 
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TABLEAU N° 2. - Sociétés de recherches en Afrique du Nord. 

N 0 .M 

Compagnie alg.érienne de 
J·eeherehes et d'exploita­
tions pétrolières (CAREP). 

Cnmpngn ie française de-s 
•Jl ô tru l es d':\lgérie 
i,C. F. P. A.). 

Compagnie rl es pétroles 
d'.\lgr'rie (C. P.:\.). 

· Stwit'·lt' nntionale de J'e.cher­
I'IJe et d'exploitation des 
pt'·lrnie,; e11 Algt'•rie (SN. 
IŒP.\L) (11). 

Curnpng11ir rie rei'!Jel'dJes 
el ·d'exploilatioJI de pé­
trole au S;dwra (C.HE:Ps). 

MONTANT 
du capital 

(en millions 
de francs). 

1.006 

18.000 

12.000 

Jx.oon 

10.000 

HEPARTITl0:'-1 D!J CAPITAL 

SN. HEP"\L ......... . 
PI•ivés ............. . 
Gt •Gal Algérie ...... . 
B. H. P ............. . 

Compagnie franr;aise 
ries Jlét.I'ules ...... . 

COHHBP .......... . 
Fl~_-\nEP .......... . 

llégie autonome rles 
pétrole,; ......... . 

B. H. P ............. . 
FIN.-\HEP .......... . 
1 :uFJHEIP .......... . 
Pl'i\'!'•s ............. . 

Gouvernement ge·ul'-
l'al de 1':\lgt'•rie .. . 

B. H. P ............ . 
COFI.HEP ......•.... 

Il t'·gie a 11 ttJJIUBJe ries 
p(•troles ......... . 

n. n. P ............ . 
S\'.HEP.\L ......... . 
FI~:\ !lEP .......... . 
I:()FlHEP .......... . 
f'l'iVés ............ . 

% 

33 
27,6 
2ü 
1!J,1 

R!J 
7 /) 
7 ,:J 

21 
-1,G 
3,5 
:3 

l)j 

:,n 
-i8.-1~ 

j ;:-,;) 

;1[ 
1,;) 

Ui6 
I,G1 
;{ 

:J;, 

:a) Le.' prin<:ipal-es parli<'ijJalinn~ de la ~- ~- He pal son!: 

PERMIS ACCOHDIES 

rn permis ùe re.chere.he: 
tc Sidi-Aïssa " .............. . 

C11 ·permis d'exploilatirm: 
" Ouerl•Gueterini "· 

_ Sept permis cle_ neherches: 

2.\lï::i km2 

tc Oued Namom " . . . . . . . . . . . . 22.400 km~ 
" Erg el Amgueur " . . . . . . . . . 1ÇJ.200 
" L:1gh<J,llal " . . . . . . . . . . . . . . . 16.000 
" njenw3 " . . . . . . . . . . . . . . . . . 16.000 
" Ou;1rgü " . . . . . . . . . . . . . . . . 22.400 
tc El (;oka " ......... , . . . . . . 20.800 
" Forl ~lirihel n • • • • . . . • . . • • 8.000 

liu il ]Jermis ole J'echerrhes: 
" TiulinJulm " . . . . . . . . . . . . . . :23.200 km2 

" Fort ~lae-_\1alwn " . . . . . . . . . 22.3ï0 
" Ill Bell1el n • • • • • • • • . • • • • • • 2:~.8:W 
" Tademaït " . . . . . . . . . . . . . . . 21.711 
" lla.;~i !nife! " . . . . . . . . . . . . . 22.881 
" Hiissi i.\begguPm " . . . . . . . . 2:3.6fJ!'l 
" llas"i el Rid " . . . . . . . . . . . . 22.0:-.o 
" IJ·IJ;JrhaJ' '! . . . . . . . . . . . . . . . . :-•. :2011 

U1 IZt' perm i;; rle recherc.l!es: 
" Hu-rl11a li •••••••.••••••.••• 

(( Uuled-njeltd li ••.•••..••.• 

" Renia ne •li ••••..•..••••••• 

" Trlllggourt .li .••••••••••••• 

" El Hharbi ·" ............ · .. 
"1Fa.IJI li ..••••..•.••..••••.• 

1( .:\ly:~ Il .••.•••••.•••..••.•• 

" S;irel '" ............. · · .. · · 
" l:o 111lllh-Bél'!wrd " ....... . 
" Ltlll.~laJJtine " ........... . 
" Te bes-;a li ••.•..••.•..•.•. 

])ix pernlis de recheJ·ches: 

D.2ï0 km 2 

16.000 
20.800 
20.800 
21.11110 
lï.600 
J 7. 6110 
8. onu 

13.2{)0 
:i.lll 

lG.xF, 

" :\t~ulef " ..... , . . . . . . . . . . . . 20. lOti km 2 

" ln Salah "·................ 2:~.300 
" Djebel el Be ida li......... • 22.700 
" Djebel Idjerane "·......... Hl.IOO 
" lsaouane li • • . • • • • • . . • . . • • • 12. ;.;,o 
" Tadjentuurt " . . . ... . . . . . . . lti.!J:~o 
" Zarzaïtine " . . . . . . . . . . . . . . t: •. s:.o 
" Azzel :\tatti n • . . • • • • • • • • . • . 9.8G8 
" Agueiba " . . . . . . . . . . . . . . . . 9. 868 
" Takouazd " . . . . . ... . . . . . . . fi.OOO 

r:oiiiJlagnie de rei'IJeJ't~lw;; et ·t.l'ex:plnilalii•ll t1e pétrole' an :'aliaJ<J. .......................................... . l,sG p. LIHJ 
{ilj.,;) ~ r:,•mpagnie algt'rielllle cie re,;!Jen·Jie-; et tl'eX]li•Jilaliull pélrolièl'l' ................................. .-.,, ..... . 

:'. :--1. .\farPp ................................................................................................... . 
:' .. \1. F .............................................................. , ......................................... . 

111,7ill 
J,:.rl 



NOl\1 

Sor-idr\ chèrilienne des pé­
troles (S C P) (/1). 

~ociélr) de rcellerc!Je~ et 
d'exploitation ·tle petroles 
en Tuni:iie (SEHEPT) (c). 

l\IONTANT 
du capita~ 

(en millions 
de francs). 

JO.ï!O 
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REPAHTJTlON DU r:APITAL 

n 11. P ............ . 
Bureau rie rer·her­

Phe.~ de p.(·tmle du 
:\la rrH~ ........... . 

r:ie l'raur:aise ries pr~-
lJ·oles ........... . 

CI!FIJŒP .......... . 
Pri\'r~s ............ . 

B. IL P ............ . 
Etat tunisien ....... . 
r:i,' franr;;ri~e ·dt>s p(·-

twoles ........... . 
COFIREP .......... . 
HEPFIL\:\'r:E ....... . 

1 't .:~!) 

n.:. 
1,71 
't,'i!J 

::il ,9 
:~o, 1 

111::-. 
2,G 
;) 

(/J) Les principales parlieipali-ons ùo la !'rwit'lé l'lrérifiPlliW ~tes Jll)lrnles ;;nnl: 

P E Il ?II 1 S A C C 0 H D •E S 

Permis tlc reeherehe: 
La société dispm;e de J.!ll3 permis de rn­

eherdles et de t6 permis de prospedinn 
temporaire d'une superficie d'envii·orr 
:~o.ooo krn". 

Titres d'exploitations: 
La compagnie dispose de ~epl éuncessiurrs 

rl'.une superlir'ie lnlale rie llJ.!W l!i•l'­
lnres. 

Huit lWI'Inis de re1·llerehes: 
" Bizerte " . . . .. .. .. . . .. .. . . . 2. 1;;oo k m 2 

" Car Bon "·................ 2.:J!I2 
" Entidaville " . . . . . . . . . . . . . . rif) 
" El Hamma de Gabrs et Djef 

rara Il .••••••••••••••••• 

" Centre " ................. . 
" Tozeur " ................. . 
" Thala-1\a,o;serine " ........ . 
" E::drên_Je Sud "· ........... . 

Ti tres ri' exploitation: 

n.ï:J2 
H1.8·H 
1.2:Jf) 
!. 7HH 

'tt.ï!Jfî 

Concession rie 2.000 hed;rres eugloh;r 11 L IP 
gisemerrl de gaz du 11jehel AhdPn:rh-
111Clllli. 

~: \i. :\~!~!:~~:::::::::::::::::::::::::: :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: HI,:J p. lOO 
;)-_•);) 

:r~:~ù Compngnie nnuvelle de g;rrnges pr'lroliers .................................................................... . 

(c) Les principales parlièipalions d-e la SiJd1'lé de reelierches t'l!l"Pxplnilntion de pélrnle t'Il Tunisie sonl: 
S. :-<. ~Inrep ................................................................. · · · · · .... · · .... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
S. ~1. F ........................................................................................................ . 

JO,:i p. JOO 
O,ï~ 

C. R.·132 (T. 1). - 8. 
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TABLEAU N° 3. - Sooiété de recherches dans l'Union française. 

NOM 

Société africaine des . pé­
troles (S. A. P.). 

Société de i·eche1'Cl1es et 
d'exploitation des pétro­
les du Camer0un (S. E. 
R. E. P.- CA). 

Société des pétroles d' A.E.F. 
{S. P. A. E. F.) (a). 

Société des pétroles oc!e 
Madagas~ar (S. P. ·M.). 

So-ciété des -pétroles elu 
Sénégal (S. P. S.). 

Société de recherches et 
,d'exploitation de pétrole 
en Nouvelle-Calédonie (S. 
R. E. P. N. C.). 

MONTANT 
du capital 

(en miUions REPAHTITION DU CAPITAL 
de francs 

métropolitains) 

5.000 

30.000 

8.880 

1.000 

275 

% 
B. R. P............. 70 
Fll\'ARE'P . . . . . . . . . . 10 
COFIREP . . . . . . . . . . . 10 
REPFRA~CE . . . . . . . . ·10 

B. R. P ............. -~~,7 
FINAREP ......... . 
COFIREP .. .. . .. . .. 5 
Caisse centrale de la 

F. 6. l\1.... .. .. .. 22,7 
Terri toi re . . . . . . . . . . 7,6 

B. R. P ............. 57,8 
A. E. F............. 2,3 
c.:e françai-se ~les pé- . 

troles . . . . . . . . . . . . 1,7 
FJNAREP . . . . . . . . . . 10 
COFIREP . . . . . . . . . . 5 
Caisse centrale de la 
-F. O. M........... 15,tî 

Diven·s . . . . . . . . . . . . . 7,6 

B. R. P ............. 72,23 
Cie française des pé-

troles .. . .. . .. .. . . 1 ,28· 
Territoire . . . . . . . . . . 2,73 
Divers . . . . . . . . . . . . . 0,36 
Caisse ·centrale de la 

tF. o. :IL.......... 23,~0 

B. R. P ............. 22,5 
CORIREP . . . . . . . . . . 10 
FI!\'AREP .. .. .. .. .. 10 
Priv(·s . . . . . . . . . . . . . 57,5 

B. R. P ............. 65,3 
COFLREP .... ·...... 10 
Tcrritoin . . . . . . . . . . 15 
Priv(·s . . . . . . . . . . . . . 9,7 

(a) Les principales participations de la Société des pétroles d'A. E. F. sont: 

PEHMIS ACCORDIES 

Un permis de recherehes: · 
« Dakar " . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.735 km1 

« Cùle d'Ivoire " . . . . . . . . . . . . 9.610 -

Un permis de reehere}.les : 
"Hégio_n côtière n ..... :..... 9.000 km" 

Un permis de recherehes: 
,, Gabon " . .. .. .. .. .. .. .. .. .. f15. uou km• 

Deux permis d'exploitation: -
« Ozouri " .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1. J4U ha 
" Pointe-Noire n . • . • . . . . . . • • • • 1. 702 -

Un permis de recherches: 
Partie oceidentale de Mada-

gascar .................... 168.300 ·km" 

Un permis de reeherehes: 
« Sénégal " . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.0.-188 km" 

Un permis de reeherches : 
« Koumae~Gouaro n ...••••.• G6'7 km• 

S. M. Marep........................................................................................ 10,5 p. 100 du capital. 
S. l\f. F ............ ·......................................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,5 
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C. — LES SOCIÉTÉS DE TRAVAUX

ET DE SERVICES PÉTROLIERS

A côté des sociétés de recherches et d' exploitation se sont
constituées des sociétés spécialisées , d'une part , dans l' exécution
des travaux de forage , d' autre part , dans les explorations géolo -
giques , géophysiques et géochimiques . Ces sociétés sont pour la
plupart des sociétés privées , il existe toutefois également dans
ce domaine un secteur public dont l' entreprise la plus impor­
tante est la Société nationale de Matériel pour la recherche et
l' exploitation du pétrole (S. N. Marep).

La . S. N. Marep est une société anonyme au capital de
114 millions , réparti de la manière suivante :

— Régie autonome des Pétroles 10,5 0/0
— Compagnie française des Pétroles 10,5 0/0
— S. C. P 10,5 0/0
— Compagnie d' exploration pétrolière 10 , o 0/ 0
— Société nationale des Pétroles d'Aquitaine . . . 10 , o 0/0
— Société de recherches et d'exploitation de .

Pétrole en Tunisie 10 , 5 0/0
— Société nationale de recherche et d' exploi­

tation des Pétroles en Tunisie 10 , 5 0/0
— Société des pétroles d' A . E. F 10,5 0/0
— Société des pétroles de Madagascar 5,3 0/0
— Compagnie des pétroles d' Algérie 5,3 0/ 0
— Pechelbronn 5,3 0 /0

La S. N. Marep a pour objet principal a l'étude , l' achat , la
construction , la vente , la réparation , le contrôle et la location
de matériels de forage ». Elle joue vis-à-vis des sociétés de tra­
vaux le rôle à la fois d' un conseiller technique et d'un fournis­
seur de matériels spécialisés . ,

Le tableau n° 4 donne la liste des autres sociétés de services
du secteur semi-public .:
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l\iir .i : u : v' 1 . — Sociétés de services du secteur semi-public.

N 0 M

M 0 N T A N T
du capital

( en millions
de fr ;nés )

KICP.AHTITION I)1 ! CAPITAL

Compagnie nouvelle de
for ,- ires pétroliers ( l'o-
renco) .

<"5(1 Société chéritienne des pé­
troles — 38,4 ]). lue

Compagnie française des pé­
troles 7,7

Divers 53 ,!) —

Société languedocienne de
forages pétroliers ( S. J. .
K. P. ).

1 . 500 Compagnie d' exploitation pé­
trolière («) 50,3 —

Caisse des dépôts et 'consigna­
tions 23

Hivers 26.7

Société générale de forages
pétroliers ( Sogefor )

2(111 Société languedocienne de fo­
rages pétroliers 50

Hivers 50

Compagnie des services
pétroliers ( ùtservices)

230 Société languedocienne de fo­
rages pétroliers 20

S. N. Ma r ep 20
Divers 40 —

:' «! Celle n' jiarlilipn est susceptible di' variations sensibles .
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D. — SOCIÉTÉS DE TRANSPORTS

Le secteur public du pétrole comprend deux sociétés de
transport : la Compagnie française du Méthane et la Société
nationale des gaz du Sud-Ouest .

1° Compagnie française du Méthane.

La Compagnie française du Méthane est une société anonyme
au capital de 100 millions de francs , réparti par moitié entre
la Société nationale des Pétroles d'Aquitaine et Gaz de France .

Cette société a été créée en ;19o6.en vue de la commerciali­
sation du gaz de Lacq hors du Sud-Ouest . Le réseau de transport
de gaz sous haute pression doit être réalisé par Gaz de France .
Quant à la vente , elle doit être effectuée directement par la
Compagnie française du Méthane pour les utilisateurs consom­
mant au moins o millions de thermies par an et par l' intermé­
diaire de Gaz de France pour ceux ayant une consommation
inférieure .

2° Société nationale des gaz du Sud-Ouest.

Cette société , qui a été créée en -1945 , a pour objet le trans­
port et la commercialisation , exclusivement dans la région du

•Sud-Ouest , du gaz naturel .
Le capital de la société est fixé à 5 millions de francs et est

réparti comme suit :
— Régie autonome des Pétroles 3o 0/ 0
— Société nationale des Pétroles d'Aquitaine ... 35 '0/0
— Gaz de France 30 0/0

Pour donner une vue d' ensemble de l' extrême ramification
du secteur public et semi-public du pétrole , il a semblé utile
de présenter , sous la forme d' un schéma , les interpénétrations
des différentes entreprises .



—
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SCHÉMA de / 'ORGANISATION du SECTEUR PUBLIC du TETROLZ
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LEGENDE

B. K. P Bureau de recherches de pétrole.
C. F. P Compagnie française des pétroles.
C. e . P Compagnie d'exploitation pétrolière . '
C. F. P. G Compagnie française des pétroles . de Gascogne.
C. F. P. N Compagnie française des pétrolesde Normandie .
C. P. G Compagnie des pétroles de Guyenne .
COPEFA . Compagnie des pétroles France-Afrique .

CUPESEP Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien .
ESSO-REP .... Société "Esso de recherches et d' exploitations pétrolières .
PREPA'.. Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace .
R. A. P. . Régie autonome des pétroles .

•Pechelbronii .

S.P.G.... . .. Société des pétroles de la Garonne .
S. P»V .;. . .. Société des pétroles de Valence.
REPGA Société de recherches et d'exploitation de pétrole et de gaz.
SAFREP Société anonyme française de recherches et d'exploitation de

pétrole .
S. N. P. A Société nationale des pétroles d'Aquitaine .
CAREP Compagnie algérienne de recherches et d' exploitations pétro­

lières . • .
C. F. P. A' , Compagnie française des pétroles d'Algérie . .
C. P. A,..,,, »... Compagnie des pétroles d'Algérie..
SN . REPAL Société nationale de recherche et d' exploitation des, pétroles

en Algérie . ,
CREPS Compagnie de recherches et d' exploitation de pétrole au Sahara.
S. C. P. ........... Société chérifienne des pétroles .
SEREPT Société de recherches et d' exploitation de pétroles en Tunisie .
S. A. P. Société africaine des pétroles .
S. E. R. E. P.C. A. Société de recherches- et d' exploitation des pétroles- du. Came­

roun .

S. P. A. E. F Société des pétroles d'A.. E. F. '
S. P. M Société des pétroles de Madagascar.
S. P. S Société dès pétroles du Sénégal.
S. R. E. P. N. C. ... Société de recherches et d'exploitation de pétrole en Nouvelle-

Calédonie .

SN . MAREP Société nationale de matériel pour la recherche-et l' exploitation
du pétrole .

FORENCO Compagnie nouvelle de. forages pétroliers.
S. L. F. P. Société languedocienne de forages, pétroliers.
3 . 0 . G. E. F. 0-. R. Société générale de forages pétrolier!?.
'^SERVICES Compagnie des services pétroliers .
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IL — Le financement du secteur public du pétrole.

Une des caractéristiques de la recherche de pétrole est la
nécessité de disposer d' une masse importante de capitaux -.. Si lu
découverte - d' un gisement exploitable est souvent une. opération
rentable , par contre , cette découverte n' est généralement obi e-
nue qu' après de longues et vaines recherches . Rares sont les
pétroliers qui ont la chance de rencontrer , dès le premier forage ,
une nappe d' hydrocarbure , bien d' autres effectuent de nombreux
sondages stériles avant d' obtenir un résultat tangible . 11 est donc
indispensable d' avoir la possibilité de poursuivre pendant plu­
sieurs années des travaux de prospection ne présentant, pas une
rentabilité immédiate . Or , ces travaux sont piïrticulièrent eni
coûteux . A titre d' exemple , un appareil de forage à grande pro­
fondeur vaut 300 millions et chaque mètre de forage revienl
in moyenne à près de 60 . 000 francs .

Les sociétés de recherches doivent donc pouvoir disposer dc
moyens financiers très importants . Or , les procédés de finan­
cement normalement utilisés par les entreprises industrielles
seraient , dans bien des cas , insuffisants pour permettre aux
sociétés pétrolières françaises de mener à bien . la tâche qui leur
incombe.

En particulier , il est exclu , tout au moins pendant la période
de recherches , d' avoir recours à des emprunts , soit à moyen
terme auprès des banques , soit même à long terme , notammenl
sous forme d'émission d'obligations . En effet , étant donné le
caractère essentiellement aléatoire des opérations poursuivies .
les sociétés intéressées ne pourraient ni prendre d' engagement
formel quant au remboursement des prêts consentis , ni assurer
d' une manière saine le payement d' intérêts intercalaires qui ris­
queraient d'être fort importants .

C' est seulement lorsque l' on passe à la phase de l' exploi­
tation qu' il peut être envisagé de recourir à l' emprunt . C' esl
ainsi , par exemple , que la Société nationale des pétroles d Aqui-
laine a pu , en 19o7 , bénéficier de prêts du Fonds de développe­
ment économique et social et de la " Caisse des Dépôts et Consi­
gnations pour la mise en valeur du gisement de gaz de Lacq .
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Les sociétés de recherches ne peuvent donc travailler , en
principe , qu' avec leur seul capital , ce qui pose un problème
i l' aulant plus délicat à résoudre que ce capital ne peut géné­
ralement être rémunéré au cours des premières années .

C'est dans ces conditions que l'État a été amené à intervenir
pour faciliter , sur le plan national , le financement de la recler-
che et de l' exploitation pétrolière .

Les différentes procédures mises en œuvre , qui s' imbriquent
du reste plus ou moins les unes avec les autres , répondent aux
deux objectifs suivants :

— assurer aux gisements eu exploitation une rentabilité
suffisante ;

— procurer aux entreprises de recherches la masse de 'capi­
taux qui leur est indispensable .

Si le premier de ces buts a été atteint par la création , du
Fonds de soutien des hydrocarbures , par contre , dans le domaine
de la recherche , l' ampleur des moyens financiers nécessaires a
nécessité le recours à des procédés divers , parmi lesquels il
convient de signaler en premier lieu l' intervention du Bureau
de Recherches de pétrole qui , comme dans le domaine tech­
nique , s' est vu confier , en matière financière , une mission de
direction .

Dans ces conditions , seront successivement examinés :
— l' intervention du Bureau de Recherches de pétrole ;
— le rôle du Fonds de soutien des hydrocarbures ;

1

— les sociétés de financement ;
— les autres aides directes ou indirectes apportées par

l EIat au financement de la recherche de pétrole .
Sans doute , les mécanismes qui vont être décrits concer­

nent-ils à la fois le secteur privé et le secteur public ou semi-
public , mais , en fait , le secteur strictement privé est , dans ce
domaine , très limité . On peut donc considérer-qu'ils intéressent
presque exclusivement le secteur public .

A. — L'INTERVENTION
DU BUREAU DE RECHERCHES DE PÉTROLE

Si le Bureau de recherches de pétrole a , pour première mis­
sion , de définir le cadre de cette recherche tant en France que
dans l' Union française par l'établissement de programmes , il lui
incombe également de participer à la mise en œuvre de ces pro
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grammes en accordant aux organismes d' exécution les moyens
financiers nécessaires .

Dans ce domaine , le Bureau intervient normalement en pre­
nant directement des participations dans le capital des sociétés .
Toutefois , dans certains cas , le Bureau accorde provisoirement
aux entreprises de recherches des avances salis intérêt qui sont
ultérieurement transformées en participations . Les entreprises
qui bénéficient de ces concours doivent , en contrepartie; sous­
crire , tant sur le plan technique que sur le plan financier , à
certaines conditions , notamment le Bureau a droit à une part
des bénéfices provenant de l'exploitation des gisements à lu
prospection desquels il a contribué .

Les avances et prises de participations du B. ll . P. se sont
élevées , au total , pour les trois derniers exercices à :

19oo : 15.îi00 millions .

49o6 24 . 236 'millions .
19o7 : 21.433 millions .

Enfin , exceptionnellement , le B. B. P. peut accorder des
subventions . Pratiquement ces subventions sont limitées actuel­
lement à des bonifications d' intérêt accordées aux emprunts
émis par certaines sociétés spécialisées dans les travaux de
forage pour le financement de la modernisation de leur matériel .
Le montant de ces subventions a été , en 19o7 , de 25 millions .

Le Bureau finance ces opérations , soit au moyen de ses
ressources propres , c' est-à-dire le produit de ses participations ,
soit , et ceci pour la plus large part , à l' aide des subventions qui
lui -sont accordées par le budget général , au titre à l'a fois des
dépenses en capital et du produit des ressources affectées au
Fonds de soutien des hydrocarbures .

En définitive , le Bureau de recherches de pétrole constiluc ,
sur le plan financier , un intermédiaire entre l'État d'une part ,
et les organismes de recherches ou d' exploitation pétrolière
d' autre part .
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B. — LE FONDS DE SOUTIEN DES HYDROCARBURES

La création du Fonds de soutien des hydrocarbures et assi­
milés a. eu à l'origine , pour préoccupation essentielle , d' assurer
une aide -aux premières découvertes de pétrole national pour
compenser l'absence de protection douanière à l'extraction .
L' action du Fonds a été , depuis , étendue au secteur de la
recherche .

Ce Fonds , institué par l' article 18 de la .loi du 27 ;mai $9a0,
sous la forme d'un compte spécial du Trésor , a été - budgétisé
à compter du 1 er janvier 1954 .

A l'heure actuelle , le Fonds a trois fonctions principales :
— soutenir la production nationale de pétrole ;
— procurer , sous forme de subventions , des ressources au

Bureau de recherches de pétrole ;
— apporter une aide financière directe aux- entreprises de

recherches .

Accessoirement , le Fonds peut subventionner la production
de certains carburants ou supercarburants nationaux ; il verse
également une subvention à l' Institut français du pétrole .

Les ressources du Fonds sont essentiellement constituées
par une redevance sur les carburants ( 1 ).

1° Le soutien de la production nationale.

Ce soutien consiste dans; le versement d' une aide , en prin­
cipe, proportionnelle à la valeur des quantités d' essence , de
pétrole et de lubrifiant contenues dans chaque tonne d'hydro­
carbures bruts extraite du sol national . Toutefois ce soutien est
limité par divers plafonds qui sont fonction des dépenses de
recherches , des recettes d' exploitation , de la productivité des
puits , etc. , dans le but d' en réserver le bénéfice aux seuls gise­
ments qui ne sont pas compétitifs sur le plan international .

C' est ainsi que le jeu de ces diverses conditions aboutit à
ne pas accorder d' aide à l' exploitation du plus important gise­
ment métropolitain , celui de Parentis .

( 1 ) Le montant' de cette redevance, qui est incluse dans le prix des carburants, est,
à l'heure actuelle, de : ^

316 francs par hectolitre d'essence ;
260 francs par hectolitre de gas oil ;

75 francs par hectolitre de fuel oil.
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En 1957 , l' aide accordée par le Fonds à la production natio­
nale a été répartie comme suit :

TABLEAU N " ."I . - Aide accordée en 1957 par le Fonds de soutien des hydrocarbures .

S O C 1 E T E s H E N E F I C 1 A 1 ll É S MONTANT DE L'A IDI­

( En millions de franc s

Ilégie autonome des pétroles
Société nationale des pétroles d'Aquitaine
Compagnie d'exploration pétrolière
Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace . .
Société cliérilienine des pétroles
Société nationale cie reclierclre et d' exploitation des pétroles en

Algérie .■
Compagnie française des pétroles-Algérie

100
505

3
201

Kl

400
i<!0

Total 1.625

2 " Subventions au Bureau de recherches de pétrole.

Le Fonds de soutien des hydrocarbures verse , chaque
année , une très importante subvention au Bureau de recher­
ches de pétrole , qui constitue à la fois la plus grosse dépense
du Fonds et la majeure partie des recettes du Bureau .

Pour les exercices 1956 à . 1958 , cette subvention s' est élevée
ou s' élèvera à :

1956 : ir 700 millions .
1957 20.175 —
1958 (prévisions) 19.000 —

3° Aide aux entreprises de recherches de pétrole.

Dans le but de faciliter les appels de capitaux effectués pa r
les sociétés de recherches et d'exploitation d' hydrocarbures . le
Fonds peut accorder aux souscripteurs , lorsque ceux-ci soitl .
soit des personnes physiques de nationalité française , soit des
sociétés de financement , une aide en prenant en charge lu moitié
de la somme due par chaque souscripteur . Cette aide n' a du
reste pas un caractère automatique ; elle est reversée aux seuls
appels de capitaux effectués par les organismes inscrits sur une
liste établie chaque année par les Ministres des Finances el de
la Production industrielle .

En outre , l' aide est subordonnée à la condition que les
litres soient inaliénables pendant un délai maximum de deux
ans .



Cette aide du Fonds de soutien représente pour les trois
derniers exercices :

19oo 1 . 631 millions .
1956 2.406 —
1937 ( prévisions)... 3.000 —

C. — LES SOCIÉTÉS DE FINANCEMENT
y

Dans le but de faciliter les appels de capitaux des sociétés
de pétrole , les pouvoirs publics ont été amenés à encourager la
créaiion de sociétés de financement spécialisées .

Ces organismes qui sont constitués Sous la forme de sociétés
anonymes privées ont pour objet de drainer l' épargne , - et spé­
cialement la petite épargne , vers le secteur de la recherche des
hydrocarbures . Le système est du reste simple ; les sociétés
émettent des actions dans le public et emploient les capitaux
ainsi recueillis en participation dans des entreprises de recher­
ches . L' avantage principal pour le souscripteur réside dans la
répartition des risques . domine nous l' avons déjà dit , la
recherche de pétrole est une oeuvre essentiellement aléatoire , or ,
les sociélés de financement étant intéressées à de nombreuses
affaires , exerçant leur activité dans des régions très diverses ,
peuvent effectuer une compensation entre les résultats de leurs -
( ii lièrent es participations .

Par ailleurs , en raison de l' importance du capital de ces
sociélés et du grand nombre des actionnaires , les litres font
généralement l' objet d' un marché - boursier actif et sont , par
conséquent ,- très facilement négociables .

Pour encourager le développement en France de ces sociélés
'l'ont l' intérêt est indéniable , différents avantages leur ont été
concédés .

En premier lieu , les sociélés de financement sont , du point
« de vue fiscal , assimilées aux sociétés d' investissement , c' est-à-
« lire qu' elles sont exonérées de la taxe proportionnelle , pour les
< tisl rihul ions de bénéfice provenant des produits nets de leur
portefeuille ou des plus-values qu' elles réalisent sur la vente des
l ii res ou parts sociales faisant partie de ce portefeuille , et , dans
l' s mêmes conditions , de l' impôt sur les sociétés .

1 ) autre part , le Ministre des Finances peut donner la
e'Wiilie de l'État à l' intérêt des litres émis par les sociétés de
liiuuiceinent .
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Enfin , ces sociétés ont droit , lors de leur souscription au
capital des sociétés de recherches , à l' aide accordée normalement
aux personnes physiques par le Fonds de soutien des hydrocar­
bures , c' est-à-dire que le Fonds prend à sa charge la moitié du
montant de la souscription .

En contrepartie de ces avantages , les sociétés dont il s' agit
sont soumises à un statut juridique particulier .

Les administrateurs , le directeur général , ainsi -que toutes
les personnes ayant la signature sociale , doivent être de natio­
nalité française . Par ailleurs , les statuts doivent obligatoirement
stipuler que dans les assemblées générales , aussi bien ordinaires
qu' extraordinaires , aucun actionnaire ne pourra disposer , Unil
en son nom personnel que comme mandataire , et ce quel que
soit' le nombre d' actions dont il est propriétaire ou qu' il repré­
sente , de plus de 5 p. 100 de voix . Cette dernière disposition a
pour but d'éviter qu' un grçupe financier ne . puisse prendre le
contrôle de la société ."

D' autre part , la composition du portefeuille des sociétés de
financement est soumise à des règles strictes . Sauf dérogations
temporaires accordées par décision interministérielle , chaque
société ne peut posséder plus de 10 p. 100 des titres ou parts
sociales émis par une même société , ni disposer de plus du
dixième des droits de vote - au sein des assemblées générales .
En outre , les sociétés de financement ne peuvent employer , en
titres d' une même société , plus de lo p. 100 (tes sommes placées
ou disponibles pour le placement .

A l' heure actuelle , quatre grandes sociétés de financement
ont été créées :

1° La Société financière des pétroles (F. I. N. A. R. E. P.).

Cette société a été constituée le 31 mai 19o4 et ses statuts
onf été approuvés par décision ministérielle en date du
31 mai 19o4 .

Son ca pital qui était au 1 M janvier 19î>7 de 8.000 millions ,
a été récemment porté à 24.000 millions .

L'État s' est engagé à garantir jusqu' au 31 décembre 1M"
aux actions émises par tirages un dividende net minimum
de 5 p. 100 par an . Toutefois , cette garantie est limitée à un
capital de 8.000 millions et ne s' applique donc pas aux actions
émises depuis le 1 er janvier 1957 .
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2° La< ■Compagnie- financière de recherches pétrolières
(COFIREP).

Cofirep a été constituée le 17 janvier 1955 et a reçu l'appro­
bation ministérielle , par arrêté en date du 29 mars 1955 . ~

Son capital qui était , au 1 er janvier 1957 , de 7,000 millions ,
a été porté depuis à 21.000 millions par émission d' actions en
numéraire .

L'État s' est engagé à garantir jusqu' au 31 décembre 1957
aux actions émises par Cofirep un dividende net de 5 p. 100 .
Toutefois , de même que pour Finarep , cette garantie ne v joue
qu'à concurrence du capital émis le 1 er janvier 1957, soit
7.000 millions .

Le tableau n° 6 indique les participations au capital d'orga­
nismes de recherches- détenues par Finarep- et (Sofirep- à la
date du 1er décembre 1957

TABLEau N ° " C. — Participation de « 'Gafirep » et de « Futarep?».

DÉSIGNATION COFIREP FINAREP

P. 100 P. 100.

Compagnie d' exploitation pétrolière ....
Société de prospection et d'exploitation pétrolière en

Alsace
Compagnie des pétroles de Guyenne
Société de recherches pétrolières dans la région pari­

sienne
Société des pétroles de Valence
Société française de recherches et d'exploitation de

pétrole
Compagnie française des pétroles , Gascogne .
Compagnie française des pétroles , Normandie
■Société de recherches et d'exploitation de pétrole et

g»? ,
Société nationale de pétroles d'Aquitaine
Société Esso de recherches et d' exploitation pétrolière .
S - N. Repal
Compagnie française des pétroles , Algérie .
Compagnie de recherches et d'exploitation de pétroles

nu Sahara ....*.
Compagnie des pétroles d'Algérie ..
Société chérifienne des pétroles
Société de recherches et d'exploitation des pétroles enTunisie
Société de recherches et d'exploitation des - pétroles du

Cameroun " .
Société africaine des pétroles '.

"ivm, d e recherches et d'exploitation de pétrole enNouvelle-Calédonie ;
wllr des Petroles d'Afrique équatoriale française ....'c des pétroles du Sénégal

10

4 ,3
5

10
10

10
6,5
5

10
»

)>

1,55
. 7,5

3"
3
1,05 -

2,54

5
:I0

10

10

10

10
, 1

10
10

10
6,5
5

10
1,01
1
»

7,5

1,63
3,5
))

»

10
10

))

10
10
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3 Compagnie française pour le financement de la recherche
et de l'exploitation du pétrole (REPFRANCE). ^

Cette société anonyme, dont le capital actuel est de 15 mil­
liards de francs, a été constituée le 16 août 1957, mais n'a
commencé qu'à une date récente à intervenir d'une manière
effective dans le financement de la recherche de pétrole.

4 " Compagnie générale de recherches pétrolières (GENAREP).

Génarep est une société anonyme au capital de 5 milliards
de francs, constituée le 8 juillet 1957.

Les prises de participations de ces sociétés sont à l'heure
actuelle en cours de réalisation ; il n'est donc pas possible d'en
donner rémunération définitive.

Enfin, il convient de signaler qu'une cinquième société de
financement est en voie de constitution, la « Sogérap ». Cette
société sera une « holding » chargée de la gestion des participa­
tions de la Régie autonome des Pétroles.

D. — MESURES DIVERSES EN FAVEUR DU FINANCEMENT

DU SECTEUR PUBLIC DU PÉTROLE

Le budget général participe directement au financement de
la recherche de pétrole par le versement de subventions au
Bureau de recherches de pétrole, subventions qui viennent
s'ajouter à celles dont cet organisme bénéficie de la part du
Fonds de soutien des Hydrocarbures.

Pour les exercices 1956 à 1958, ces subventions se sont
élevées ou s'élèveront à :

1° Subventions du budget général
au Bureau de recherches de pétrole.

1956 4.014 millions.

1957 ... . 3.236 —"

1958 (prévisions). 3.000 —
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C. R.-132 (T. I). r- 9 .

2° Participation directe de l'État au capital
de la Société française des pétroles.

''s

L'État, comme on l'a vu, détient 35 p. 100 des actions de la
Compagnie française des pétroles. A ce titre, il est appelé à
suivre les augmentations de capital de cette- société ; ce qui,
en 1957, a'représenté une charge de 8.123 millions.

3 " Les « certificats pétroliers ».

La loi i" 57-716 du 26 juin 1957 a prévu l'émission par
l'État, ainsi que par les personnes morales publiques ou privées
spécialement autorisées à cet effet, de « certificats pétroliers ».
Sans entrer dans le détail du mécanisme de cette opération, on
rappellera seulement que ces certificats résultent de la sépara­
tion des droits de gestion et des droits financiers afférents aux
actions des sociétés de pétrole détenues par l'État ou par les
personnes morales intéressées. Dans ce cas, l'actionnaire primitif
conserve son droit de gestion mais peut céder ses droits finan­
ciers sous la forme de « certificats représentatifs de droits ».

Le produit de la vente de ces certificats est versé à un
compte spécial du Trésor et peut être employé notamment à :

— subventionner la recherche et l'exploitation des hydro­
carbures ;

— effectuer des prêts aux organismes de recherches et
d'exploitation de pétrole par l'intermédiaire du Fonds de déve­
loppement économique et social .

En application de ce texte , une double émission de certificats
a eu lieu récemment . Cette émission a porté sur des actions de la
Compagnie française des Pétroles appartenant à l'État et sur,
( les actions de la Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine
appartenant au Bureau de Recherches de Pétrole .

Son produit total a été d'environ 20 milliards, et sur cette
somme , un prêt de 5,5 milliards a été consenti à la Société
Nationale des Pétroles d'Aquitaine ( 1 ) ; d'autres prêts, ainsi
que l'octroi d'une subvention au Bureau de Recherches de
Pétrole, sont envisagés.

( 1 ) Par l'intermédiaire du Fonds de développement économique et social.
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4 Avantages fiscaux consentis
aux sociétés de recherches de pétrole.

Outre les avantages fiscaux accordés pour faciliter les appels
de capitaux des sociétés de recherches de pétrole, ces sociétés
bénéficient d'un régime spécial en ce qui concerne l'impôt sur
les sociétés.

En effet, aux termes de l'article 39 ter du code général
des Impôts, les sociétés et organismes de recherches et d'exploi­
tation d'hydrocarbure sont autorisés à déduire de leur bénéfice
net d'exploitation, dans la double limite de 50 p. 100 de ce
bénéfice et de 27,50 p. 100 du montant des ventes des produits
extraits des gisements qu'ils exploitent, une provision « pour
reconstitution de gisement ». Cette provision doit être employée
dans un délai -de cinq ans, soit sous forme de travaux de
recherches, soit par la souscription de participations dans des
sociétés de recherches.

Cette disposition apporte, et surtout apportera au fur et
à mesure de la mise en exploitation de nouveaux gisements, un
concours financier important au financement de la prospection
pétrolière, puisque les sociétés seront incitées à réinvestir dans
la recherche une fraction importante de leurs bénéfices d'exploi­
tation.
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III. — Le financement du secteur public du pétrole
en 1957 et 1958.

Après avoir décrit dans les pages qui précèdent les diffé­
rents mécanismes qui concourent au financement de la recherche
et de l'exploitation des hydrocarbures, nous indiquerons briève­
ment le total des concours financiers dont bénéficie ce secteur.
Il n'a pas été possible de faire, sur ce point, une ventilation entre
entreprises publiques et semi-publiques et entreprises stricte­
ment privées ; toutefois la part de ces dernières est très réduite.

Pour l'exercice 1957, le fnancement des entreprises
de pétrole a représenté au total environ 112 milliards et, pour
l'exercice prochain, on doit compter sur un chiffre de l'ordre de
175 milliards.

Le tableau n° 7 résume, pour ces deux exercices, l'origine
des fonds qui ont concouru à ce financement.

TABLEAU N " 7 . — Financement du secteur public et semi-public du jpétrole
en 1957 et 1958 .

ORIGINE DES RESSOURCES 1957
1958

(prévisions).

(En milliards de francs .)

A. — Participations en capital:
Participations publiques :

Bureau de recherches de pétrole .
Autres participations publiques

24,7
7,9

( c )

Participations mixtes (n ) 9 ;6
Participations privées .

Groupes privés internationaux
Sociétés de financement
Privés divers

8,9
8,5
6,8

B. — Emprunts
Sur fonds publics ( b ) ■
Sur fonds privés

14.8
2,5.

C - — Recettes d' exploitation d' entreprises 28

Totaux 11:1,7 175 I

(«) Compagnie française des pétroles .
TlN<r!Li° ,'ainment emprunts auprès de la Caisse des dépôts et prêts effectués sur les

ss'iices du compte spécial des certificats pétroliers .
onin' :,i il n ' a Pas possible d' indiquer la décomposition du financementles différentes ressources.
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IV. — Conclusions.

De cette rapide étude du secteur public de la recherche de
pétrole se dégagent deux faits essentiels : d'une part, la
complexité de la structure de ce secteur, véritable enchevêtre­
ment d'établissements publics et de sociétés d'économie mixte ,
d'autre part , l'importance des masses financières qu'il est néces­
saire de mettre, en œuvre, soit qu'il s'agisse de fonds publics
(subventions du B. R. P. , Fonds de soutien., des hydrocarbures,
prises de participations directes de l'État), soit qu'il soit fait
appel à l'épargne, notamment par. le canal des sociétés de
financement .

En ce qui concerne l'organisation même de la recherche et
de l'exploitation pétrolière, la multiplication des organismes de
recherches- paraît devoir appeler certaines réserves. Sans doute ,
des arguments valables peuvent être invoqués pour justifier le
pluralisme de ces organismes, arguments qui peuvent , du reste ,
être ramenés à deux : intérêt d'avoir des entreprises qui ne
soient pas trop lourdes à gérer et qui soient spécialisées sur le
plan régional , désir d'associer capitaux privés et participations
publiques. Ce dernier point est particulièrement important
quand . on sait que pour certaines sociétés les capitaux privés
sont fournis par des sociétés pétrolières internationales ; l'asso­
ciation donne ainsi à l'État la possibilité de contrôler intérieure­
ment la gestion des principales sociétés de recherches exerçant
leur activité en territoire français et, par conséquent , de - s'assu­
rer que cette gestion est bien conforme aux intérêts supérieurs
de la nation.

Mais ces arguments ne justifient pas toutes les créations
de sociétés de pétrole , et on est amené à constater en la matière
des proliférations abusives.

Pour ne citer cpi un exemple , on a du mal à concevoir qu' il
ait été indispensable de créer une société ( la Société des Pétroles
de la Garonne), dont les deux seuls actionnaires sont un établis­
sement public (la R. A. P. ) et mie - société nationale à majorité
de fonds publics (la S. N. P. - A. ), pour prospecter un périmètre
qui est justement situé dans la région où les deux actionnaires
exercent leur principale activité.
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Or, ainsi qu'on le sait , la multiplication des entreprises
entraîne celle des frais généraux : organes de direction, services
administratifs , etc. , sans parler des conseils d'administration,
auxquels il faut bien attribuer jetons de présence et tantièmes.

Il convient donc de veiller tout 1 spécialement à ce que le
grand développement que connaît aujourd'hui ce secteur ne soit
pas l'occasion d'une multiplication des postes inutiles et des
sinécures grassement rétribuées. D'autant plus que la mise en
œuvre de nos ressources en hydrocarbures va exiger, dans un
proche avenir, un effort financier dont il serait vain de vouloir se
dissimuler l'importance.

Le pays tout entier devra consentir des sacrifices pour
assurer la prospection et l'exploitation de nos richesses pétro­
lières. Ces sacrifices seront du reste hautement rentables si une
chasse impitoyable est donnée dès maintenant à tous les gas­
pillages et à tous les abus. Mais de ces sacrifices, l'État doit
lui-même donner l'exemple. Il convient , notamment, d'assurer
aux appels de capitaux des sociétés de recherches de pétrole un
large accès au marché financier en ne laissant pas encombrer ce
marché par les émissions d'emprunts de certaines entreprises
publiques, émissions qui servent, non au financement d'investis­
sements rentables, mais à la couverture de déficits d'exploita­
tions. De même, une large part des subventions d'équilibre que
l'État est obligé de verser à mie importante fraction du secteur
nationalisé serait plus utilement employée dans le domaine de la
recherche de pétrole . N'oublions pas qu'une réduction de moitié
du déficit de la S. N. C. F. permettrait de financer plus d'un
million de mètres de forage.

Plus que jamais, il est impossible de vouloir réaliser une
politique de développement économique si, dans le même temps,
on ne s'attaque pas avec vigueur et continuité aux abus et aux
négligences multiples qui grèvent lourdement les finances
publiques. -
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TITRE III

LE SECTEUR DES ACTIVITÉS SOCIALES

De 19o6 à 1958 , la masse globale des dépenses de la Sécurité
sociale s'est accrue d'environ 20 0/0 , passant de 2.443 millions
à 2.947 itillions . Les charges du secteur social du même ordre
que celles du secteur industriel et du secteur administratif tradi­
tionnel , continuent donc à constituer approximativement le tiers
des dépenses globales de l'État .

Dans le cadre du présent titre , votre Rapporteur général
présentera d' abord la situation financière actuelle des différents
régimes de Sécurité sociale en fonction des résultats comptables
de l' exercice 19o6 , dos prévisions rectifiées de 1957 et des
perspectives de l' exercice 19o8 , puis examinera quelques points
particuliers de la gestion administrative de cette institution .
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CHAPITRE PREMIER 

LA SITUATION FINANCIERE 
DE LA SECURITE SOCIALE 

1. - La sécurité sociale des salariés. 

A. - LE RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 

Le tableau n ° 1 retrace les résultats de l'exercice 19o6 du 
régime général de sécurité sociale, ainsi que les prévisions 
afférentes aux exercices H)o7 et 19o8 

TABLEAU l'i" 1. - Régime gé:néral de la sécurité sociale. 

1956 1957 

'f) 
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"' 
0) 
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p. 1;::; Q) ~ 1;::; -, 
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1958 

'J) 

"' "' >:: 
Q) 

~ .,., 
0 

--- ---
(En milliards de francs.) .. 

- c\ssurallees sueiaJes: 

a) }lata die .................. )) 341,9 )) )) 393 )) 

b) Vieillesse (a) ... ·: ........ )) 206,7 )) )) 224,5 , 
c) Di\'Cl'S (IJ) ................ )) 47 )) )) 51 )) 

---- --- --- ---
Totaux ................. 546,6 595,6 -49 596 668,5 -72,5 

--- ==::=:::::::=: 

- Ae-dtlents du tra \'ail. ...... 91,5 97,9 - 6,4 107 112,2 - 5,2 

- Pre-stations familiales : 

a) S;ùari.és .................. 510,3 491,6 + 48,7 589 514 + 75 

lJ) Non salariés .............. 33,;) 32,5 + 1 37,5 37,5 )) 

--- ---

Totaux ................... 5i3,8 524,1 + 49,7 626,5 551,5 + 75 
-------

Totatix généraux ............. 1.211,9 1.217,6 - 5,7 1.329,5 1.332,2 - 2,7 

1a) .-\ l'exclusion des déilenses e1Ie1~luécs dnns le r.ndre du fonds naliO'JJa! de solidarité. 
(IJ) Frais de gestion, dépenses d'aetion sanitaire cl soeiale, ek. 
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)) 
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)) 

+ 82,5 
-

+ 7,5 
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Dans son ensemble , le régime général de la Sécurité sociale
est marqué de 19o6 à 1958 par une progression à-peu près paral­
lèle des recettes et des dépenses , les premières présentant pour
la période considérée une augmentation de 20 0/0 contre 19,8 0/0
pour les secondes .

L 'acroissement des recettes est dû , d' une part , à l' augmen-
lalion de la masse des salaires , liée elle-même à la fois' au déve­
loppement de la production et à l' augmentation du coût de la
vie , d' autre part , au relèvement du plafond des cotisations qui
iloil passer , au début de l' année prochaine , de o28.000 à
(>()(). 000 francs par an . C' est en supposant acquise cette mesure
qu' ont été établies les prévisions de l' exercice 1958 .

En ce qui concerne les dépenses , il convient de considérer
séparément la situation des divers fonds . Une très importante
différence existe , en effet , dans ce domaine , entre , d'une part
les prestations familiales , d' autre part , les assurances sociales
proprement dites et les accidents du travail .

L' augmentation des charges d' allocations familiales pour les
trois exercices considérés n' est que de l1,o 0/0 , soit seulement
un peu plus de la moitié de la progression moyenne de l' en­
semble des dépenses du régime général . Cette augmentation tient
principalement aux deux causes suivantes :

— l' augmentation de o 0/0 des prestations , à compter du
I " janvier 1958 , qui vient d'être décidée ;

— la poussée démographique qui continue à se faire sentir
d' une manière sensible .

A ces causes il convient d' ajouter l' extension , réalisée par
la loi du 11 décembre 19o7 , de l' allocation de la mère au foyer
aux non-salariés de l' industrie et du commerce (1 ) et un aména­
gement des conditions d' attribution de la majoration des alloca-
iions familiales en faveur des enfants de plus de dix ans :

La progression des dépenses du fonds assurances sociales
est nettement plus importante puisqu'elle ressort à 22,3 0/0 .

Cette situation est due :
— au développement de la consommation médicale qui ,

comme votre Rapporteur Général l' a déjà signalé les années pré­
cédentes , va en s' amplifiant d' une manière constante ;

— aux augmentations de salaires qui se répercutent direc­
tement sur le montant des allocations journalières versées en

( 1 ) Les prestations familiales des non-salariés sont versées par le régime général.
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cas d' interruption de travail et indirectement - sur les prestations
vieillesse , celles-ci étant indexées sur la masse globale des coti­
sations .

Enfin , du point de vue des accidents du travail , on constate
une progression extrêmement rapide des dépenses puisquelle
atteint 28 , o 0/0 pour la période considérée . Les raisons en sont ,
comme pour les assurances sociales , d' une part , la majoration
du coût moyen des traitements médicaux et pharmaceutiques ,
d' autre part , la majoration des indemnités journalières et des
rentes en fonction des majorations de salaire . Par contre , les
recettes ont augmenté d' une manière proportionnelle par suite
de l' adaptai on du taux des cotisations aux charges de ce fonds .

A ne considérer que l'ensemble du régime général de la
Sécurité Sociale, il semblerait à première vue que sa situation
financière soit presque satisfaisante puisque l'exercice 1956 ne
s'est traduit que par un déficit relativement faible (5,7 milliards),
que l'année 1957 devrait se solder par un déficit de 2,7 milliards
et que, selon les prévisions établies pour 1958, cet exercice devrait
se terminer avec un excédent de 7 milliards. Malheureusement,
un examen plus approfondi ne permet pas de faire preuve de
beaucoup d'optimisme.

En premier lieu, si l'on considère séparément les résultats
des différents fonds, on constate que celui des assurances sociales
présente des pertes croissantes. De 1956 à 1958, son déficit
passera de 49 milliards à 75 milliards, soit une augmentation de
plus de 53 % . Rapporté au montant total des recettes corres­
pondantes, le déficit des assurances sociales progressera entre les
deux exercices de 8,9 % de ces recettes à 11,4 % . La situation
financière de ce fonds est donc particulièrement préoccupante
puisque le déséquilibre s'accentue d'une manière croissante .

Les accidents du travail qui , en 1956 et. 1957 , étaient défi­
citaires, doivent retrouver l'année prochaine leur équilibre.

Seul le fonds des prestations familiales est excédentaire.
Malgré le relèvement de 5 % des allocations, cet excédent attein­
dra, en 1958, 82 milliards, soit 13,5 % des dépenses. C'est donc
ce fonds, en raison, de la confusion de trésorerie existant au sein
du régime général de la Sécurité Sociale, qui comble les déficits
des assurances sociales et assure en définitive l'équilibre ou le
quasi-équilibre financier du système.
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Enfin, le régime général de la Sécurité sociale a, au cours
des années précédentes, contracté vis-à-vis du Trésor des dettes
importantes qui s'élèvent à l'heure actuelle à plus de 63 milliards
le léger excédent prévu pour 1958 ne permettra, au mieux, qu'un
apurement très partiel de cette situation.

B. — LES RÉGIMES SPÉCIAUX

Les charges supportées par les différents régimes spéciaux
en 1956,- 1957 et en 1958 sont récapitulées dans les trois tableaux
ci-après :

TABLEAU N° 2 . — Charges des régimes spéciaux . — Année 1956 .

ASSURANCES SOCIALES **—.

E-«
Z '3
w >
g gQ
6 5

J-H O

£ |
w

TOTAL

général .

®
1
^

ÛD

3

I O

t/i

3 '51

s 6-t

(En milliards de francs .)

Élut ( b ) 30,6 (c ) 259,5 )> 290,1 7 ( A) 98 395,1

Collectivités locales 4 (c) 40 » - 44 2 (h) 23,6 69,6

Marins 3,4 19,6 1 > 2 24,2 )> » 24,2
Mineurs 18,8 ~45,8 » 64,6 8,6 - >' 73,2
S. N. C. F.............,' 25,7 102,6 2,2 130,5 3,8 (h ) i 33,8' 168,1
R. A. T, P. ... 2,7 9,7 0,6 13 0,5 ( h ) 1,7 15,2
Petits cheminots » (4) ' 5,7 » 5,7 3) »' 5,7
]•. G. F 4 26,4 » - 30,4 1,3 9 40,7
TliéAtreà nationaux » (d) 0,3 )) 0,3 » 0,3
Divers 1,2 (e ) 6,3 0,2 7,7 0,1 1,2 9

Totaux généraux ... 90,4 515,9 4,2 610,5 23,3 j 167,3 801,1

(") Dépenses non ventilables .
' !>) Fcmdionnaires civils , militaires el ouvriers de l'Étal .
( c ) Non compris les prestations en nature servies par le régime général aux fonction­

naires et agents des collectivités locales et d'E . G. F.
dnn ;''L Pre sli' !ion.? servies par le régime général de sécurité sociale et non individualisées
U'iiis la comptabilité de ce dernier .
(e ) Non compris les grands invalides et les étudiants dont les prestations sont servies
IMI le régime général .
cfiii? jh(,mr - c.ertain' régimes , les dépenses des accidents du travail sont comprises dans" ne.', (lu régime général de sécurité sociale .

(n p 0n an^ ^es prestations , non compris les ellels de la surcompensation .
d' im ncipe ' PrestcHiTis en nature . La partie la plus importante des dépenses

im.uc permanente sont comprises dans les dépenses de vieillesse et d'invalidité .
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I ahj.dai ; n " 3 . — Charges des régimes spéciaux . — Année 1957 .

R E G 1 M E S

ASSURANCES SOCIALES
/, g

r.

= géheinLMaladie Hetraites
Divers

Total

( En mil liants de francs .)

- tal \ b ) 32,5 ( c ) 288 .5 » I 321 I 8 ( h ) I 08,0 I W7.0

Hnllec tivilés locales 1,2 (f ) à :< m 40.2 2,3 ( h ) 25,1 Tti.'i

Marins :!.9 21.1 fi.'i 25 A )> » 2.V,

Mineurs 21 55.0 » 70.0 lu.'. x » s7 .:;

S. N. C. F . 27,2 111,8 Ml.:i î.O (/# ) Inu.I ;

li . A. T. 1 > 10.8 0.6 Il A » 1.5 (/l ) 2,4 1 7 . rs

l' etits cheminots » ( d ) 0.0 )1 6,6 » » r, . f ;

E. G. F '.2 28.5 » 32.7 1 .:< o.i ii.i

Théâtres nationaux .. (<J ) 0.:3 )) o.:Î » » o,:Î

Hivers U (< ' ) 7 ..» 0.1 0.2 0,1 1.3 ii i.r.

Totaux généraux ... 97.3 576 3,7 077 27.2 171,8 S 7

a Dépenses non ventilâmes .
( h ) Fonctionnaires civils , militaires et ouvriers de l'Elal .
c ) Nrm compris les prestations eu nature servies par le régime général aux foin i">n-

n (lires et agents des collecticités locales et d'E . G. F.
( d ) Prestations servies par le régime général de sécurité sociale el 1101V ind i v i<l 1 1 ;i I sres

dans la comptabilité de ce dernier .
et Non compris les grands invalides et les étudiants dont les prestations sont servies

par le régime général .
(11 Pour certains régimes , les dépenses des accidents du travail sont comprises < lnn~

celles du régime générai de sécurité sociale .
Tg ) Montant des prestations , non compris les Hlels de la surcompensalion .
(/<) En principe , prestations rn nature . La partie la plus importante des dépenses

d' incapacité permanente sont comprises dans les dépenses de vieillesse et d'invalidité .
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TABLEAU N ° 5 . — Charge des régimes spéciaux . — Année 1958.

li E r. M E s

ASSURANCES SOCIALES rfi

il

rn

£Ss
/. —

CH- ^

TOTAL

général .Maladie . Retraites
Divers

{«)
Total .

(En milliards de francs .)

Pal (/») 35 (,;■) 300 , i » 30r» /x 0 (/i ) I 102,2 506,6

Oillivlivili's locales ''-•".(e ) 50,1 54,9 2,0 ( A) 27,1 8 i.r,

Marin* 3,9 22 /. 0.5 20,8 » » 20.8

Mil ici irs 23,9 60,1 90 12,0 102,0

S. N. C. 1' 28,1 113,1 2,3 1-43,5 4,0 ( H ) 38,7 187.1

ll . A. T. P. . 3.1 11,3 0,0 15 0,5 (h ) 2,6 18,1

l'elils cheminots ( d ) 7,4 )) 7,4 7 /I

K « i . r ,/| 2 30,2 34,4 1 0,5 45.3

Théâtres nationaux » w 0,4 0,4 » " 0,4

Divers ; i.3C») 7,8 0.4 9,5 0,1 1,3 10,9

Tulaux généraux ... loi 000.5 3.8 777,3 31.1 - 181,4 989.8

'ir Dépensés non -ventilantes .
h l'onctionnaires civils , militaires el ouvriers de l' État .

■r Non compris les prestations en nature servies par le régime général aux foncliou-
nan'es el agents des collectivités locales et d' E . G. F.

i'reslalions servies par le régime général de sécurilé sociale cl non individualisées
!; ui * la comptabilité de ce dernier .

! '•' Non compris les grands invalides cl les cNidianIs dont les prestations- sont servies
l'ar le régime général .

[ Pour certains régimes , les dépenses des accidents du travail sont comprises dans
•• elles iln régime général de sécurité sociale .

'/ Montant des prestations , non compris les elfels de la surcompensalion .
■■ h' En principe , iireslations en nature . La partie la plus importante des dépenses

il incapacité permanente sont compris.es ila'jis les dépenses de vieillesse et d' invalidité .

Les dépenses des différents régimes spéciaux qui, pour l'exer­
cice 1956, avaient été de 801 milliards, s'élèveront en 1957 à
876 milliards, et en 1958 à 990 milliards, soit une augmentation
entre les deux exercices extrêmes de 27,9 % , sensiblement plus
importante que la progression des dépenses constatée dans le
régime général (-f 19,8 % ).

Quant à la participation normale de l'État aux dépenses
de ces régimes, qu'elle soit légale, réglementaire ou convention­
nelle , elle s'est maintenue au cours des trois exercices considérés
à une proportion de l'ordre de 19 % . ■ ........ .....
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Enfin, deux régimes spéciaux demeurent redevables envers
l'État d'avances du Trésor consenties antérieurement et non
encore remboursées :

— le régime des agents des collectivités
locales 4,1 milliards .

— le régime des mineurs 19,1 —

Total 23,2 milliards

TABLEAU N " 5. — Participation de l'État au financement de divers régimes spéciaux .

li !•: C. 1 M E S 1957 KCiS

( En milliards de francs .)

Collectivités locales ( a ) 2.0 2,1 o

Marins 16 1r , 8 ir», s

.Mineurs 21,7 25,2 20 . K

S. N. C. iF 20.6 32
Petits «- lieni nots o -, :i !l 1

Théâtres i ;i t i . » n;i nx 0.2 0.2 ( 1.2

Étudiants { h ) U.S 0.9 1.1

frni'ls invali les [ c ) 7.5 7,:t 8.0

TolaUX 8I ,0 87,1 o5 .::

lî:i pport entre la partifi p;i ion île l' État et
les charges totales des régimes ( il ) 10.1 p. 100 10 p. 100 10,1 p. HO

( u ) Y compris la cuisse de retraites de la France d'outre-nier .
(7> I ] 1 1 1 s dans le régime général de sécurité sociale .
( cl Iiclu - dans le régime général de sécurité sociale en ce ipii concerne les nssnroinT-v

sociales ( 2,iS milliards en 195f , .i milliards en 1 ÎC7 , .5,6 milliards en J9'iS ). Pour le su ipliis .
il s' agit des preslalions familiales direclemi"nl versées par l' Elal .

( il : Ce rapporl a été calculé en fonclion de la charge totale des régimes spéciaux . a
l' exclusion du régime' " El al » el en y intégrant par contre les charges des - régimes <■ élu-
diants » et « grands invalides » gérés par le régime général .
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C. LES RÉGIMES COMPLÉMENTAIRES

Les charges des régimes complémentaires marquent une très
forte progression entre 1956 et 1958, passant de 41,6 milliards
à 58,5 milliards, soit une augmentation de 40 % , alors que les
recettes n'ont, pendant le même temps, augmenté que de 25 % .
De ce fait, les excédents importants que présentaient ces régimes ,
tendent à disparaître. Cette situation est du reste normale car
il s'agit d'institutions relativement récentes qui n'ont pas encore
toutes atteint leur point d'équilibre et qui, dans les premières
années de leur fonctionnement, ont plus de recettes que de
charges.

Le tableau n° 6 résume pour les trois exercices 1956, 1957
et 1958, la situation financière des régimes complémentaires.

TABLEAU N° 6 . — Situation financière des régimes complémentaires.

RE G M E S

1950 1957 ~ 1958

D
ffl Q

c>
«S
fc
H

" îj
c;
a

«

ce

G
o
Cl.

a,

o

05
&-t

*3
5

rr.

Si

D
Ph

G
CJ

G

o
e?
o

«

(En milliards de francs .)

A. G. I. R. C 42,1 37,4 + ,1 ,7 47,7 45,6 + 2,1 53,3 53,3 ))

C. A. R. C. li . P. T. .. 0,5 9) + 0,5 0,6 » + 0,0 0,7 0,1 + 0,6

Cadres agricoles ..... 0,3 0,1 + 0,2 0,4 0,2 + 0,2" 0,4 0,2 + 0,2

C. A. R. I. M 1,6 1,4 + 0,2 1,7 1,6 + 0,1 1,7 i,7 »

C. A. R. E. M 2,9 2,7 + 0,2 3,2 3,1 + 0,1 3,2 3,2 »

Totaux 47,4 41,6 + 5,8 53,6 50,5 + 3,1 59,3 58,5 +' 0,8
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D. — LE RÉGIME AGRICOLE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

De la même manière que pour le régime général, ont été
retracés dans le tableau n° 7 les résultats de l'exercice 1956 du
régime agricole ainsi que les prévisions afférentes aux exercices
1957 et 1958.

I'ABI.KAU N ° 7 . — Régime agricole .

F O N n s

1956 1057 1958

7.

7
t.
u

u

•/'
j. - c

■f. -

EU

03

«

• tC

• i
»-)

( Ku milliards de francs .}

]. — Assurances so­
ciales:

//) Maladie 23 .S » 2."., 7 )) 28 , :t

b ) Vieillesse . » l i .0 » 1r , 5 » »

Divers (-ti ) » :> r».r> » )> 6,1

Totaux :s7 .: — 0.1 îf>.N — 7 ,:( 'ifi,7 T O

ll . — Accidents"' du
travail 22 22 .6 — ( i.O 2 ' . S 2 :> — 0.2 27 . 1 27.1

Hl . — Prestations fa­
miliales I 10.0 1HU.7 + 1.2 117.2 U8 . 5 — 1.2

Totaux généraux . 20(1.2 2 ".7 211,5 220.2 — S. 7 23o.' 2f(3.7

( o,) Dépenses non vculiJahlcs .

La progression de 1956 à 1958 des recettes et des dépenses
du régime agricole est légèrement plus faible que celle constatée
pour le régime général : 15 % en ce qui concerne les recettes et
13,6,% pour les dépenses. Les causes de cette progression sont
du reste les mêmes dans les deux régimes. Toutefois, l 'augmen­
tation de la masse des salaires est moins marquée que dans le
régime général.

Les déficits globaux du régime agricole s'élèvent pour :
— 1956 à 5,5 milliards .
— 1957 à 8,7 —
— 1958 à . 3,3 —
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C. R.-132 (T. I). — 10.

Mais, comme dans le régime général, c'est le fonds « assu­
rances sociales» qui a la plus mauvaise situation financière. Le
déficit de ce fonds a, en 1956, représenté 16,7 % des recettes qui
lui sont affectées et, en 1957, 18,7 % desdites recettes.

Dans le régime général, les excédents des prestations fami­
liales compensent approximativement les déficits du fonds assu­
rances sociales ; par contre, dans le régime agricole, les presta­
tions familiales sont, elles-mêmes, à peine équilibrées et ne
peuvent, par conséquent, apporter aucune aide aux assurances
sociales.

Par ailleurs, le régime agricole est redevable vis-à-vis du
Trésor d'avances d'un montant total de 58.650 millions se
décomposant comme suit *

— assurances sociales 21,950 millions .
— accidents du travail 35.200 —

— prestations familiales 1.500 —

E. ,— LA SURCOMPENSATION EN MATIÈRE
DE PRESTATIONS FAMILIALES

La composition moyenne des familles affiliées n'étant pas
la même pour les différents régimes de Sécurité Sociale, certains
d 'entre eux ont à supporter, au titre des prestations familiales,
des charges proportionnellement plus importantes. Pour tenir
compte de cette situation, une surcompensation portant sur la
masse des prestations servies par les différents régimes a été
instituée par le décret du 17 octobre 1953 ( 1). Ce système a toute­
fois soulevé différentes critiques notamment il lui a été reproché
d 'englober dans une même péréquation des régimes de Sécurité
Sociale très différents et d'aboutir à faire supporter ainsi par
les entreprises industrielles et commerciales une fraction de la
charge des prestations familiales dues aux salariés agricoles.
Finalement la loi de finances de l'exercice 1957 a modifié ce
système en créant, à titre provisoire, un « fonds national de sur­
compensation des prestations familiales » géré par la Caisse des
Dépôts et Consignations et qui est chargé de subventionner les
régimes ayant une charge supérieure à la moyenne. '

( 1 ) Cette surcompensation primitivement limitée aux régimes non agricoles a été
étendue par la suite à l'ensemble de la sécurité sociale.
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Ce fonds est alimenté par :
— les versements des régimes de prestations familiales cor­

respondant à la surcompensation de ces prestations limitée aux
salariés des professions non agricoles ;

— le produit d'un certain nombre de nouveaux impôts créés
à cet effet (majoration du prélèvement sur les sommes engagées
au pari mutuel ; majoration, en ce qui concerne les rémunérations
élevées, du versement forfaitaire sur les traitements et salaires
dû par les ' employeurs; relèvement du prix de l'essence ; droit
de timbre sur la délivrance de devises étrangères) ;

— des prélèvements sur les excédents éventuels du Fonds
National de Solidarité.

•

Le régime institué par la loi de finances de 1957 a un
caractère transitoire. Le même texte a, en effet, indiqué que le
Gouvernement devrait déposer avant le 1er avril 1957 un projet
de loi prévoyant la coordination des divers régimes d'allocations
familiales, l'égalisation progressive des prestations et la péré­
quation des charges.

En fait, ce projet n'a pas été déposé dans les délais impartis
et nul ne sait quand il interviendra. Le régime provisoire du
Fonds national de surcompensation risque donc de se prolonger
pendant encore longtemps.

Le tableau n° 8 résume les opérations du Fonds de sur­
compensation pour les exercices 1957 et 1958.

TABLEAU N° 8. — Fonds de surcompensation des prestations familiales .

RETI M E S

1957 1958

Recettes . Dépenses . Recettes . Déprn-i' -.

(K m milliards <de francs .)

liégtime général
Budget annexe des prestations familiales

agricoles ■
État
Oollectivilés locales
S. iN . C. i"
R. A. J. P
Impôts
Prélèvement sur les excédents du fonds

national de solidarité

\

))

1
2,5
))

0,5
10.25

14,25

)>

25,5
»

»

7
)>

»

»

5,7

»

1,3
3,1
V

0,6
16,3

13,5

»

33
»

«

7 .">
»

»

»

Totaux 32,50 32,5 40,5 40,5
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II . — La sécurité sociale des non-salariés.
V

Les résultats financiers de l'exercice. 1956 et les prévisions
de recettes et de dépenses pour 1957 et 1958 des divers orga­
nismes d'allocation vieillesse des non-salariés sont résumés dans
les deux tableaux n08 9 et 10, dont le premier retrace les opéra­
tions des organisations à caractère professionnel et le second
celle du fonds spécial géré par la Caisse et qui a pour, but le
versement d'une allocation aux non-salariés qui ne peuvent se
rattacher à aucune organisation professionnelle (1).

Les régimes professionnels sont dans l'ensemble largement
équilibrés, à l'exception du régime agricole qui présente un
déficit. Ce déficit semble toutefois en voie de résorption.

TABLEAU N° 9 . - Opérations des organisations professionnelles .

REGIMES

1956 1957 1958

C/i

S
O

o

vi
o
EN

C

CL

G

o

S
t/i

o
I
<u

^ \

73
O
tn

C

Q •

o
o
G
Sh

"CJ
fc
5

en
o

=5

rn
O
vj
G

Oh

Q

o
o
C
t-

s
1

(En -milliards de francs .)

Artisans 10,6 7,6 + 3 9;8 ! 7 9 + 1,9 9,8 8,3 + 1,5

Commerçants et in­
dustriels 17,2 . n,4 - 0,2 21,6 19,9 + 1,7 25,7 23,1 + 2,0

Professions libérales . - 5 ,6 3,9 + 1,7 6,6
r

•i,5 + 2,1 6,7 5,2 + 1,5

Agriculteurs 28,1 31,7 — 3,6 31 ,8 34,2 — 2,-i 31,6 32,3 - 0,7

Totaux . . 61,5 60,6 + 0,9 69,8 66,5 + 3,3 73,8 68,9 + 4,9

ver *ond*s est, " on le rappelle, financé principalement au moyen de contributions
ersees par les principaux régimes de .retraites.
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TABLEAU N '' 10 . — Fonds spécial .

I ! K I ; M LIS

J' ljU ■1057 1958

T.

CJ

/.

5
"S

c>
-/

7.

/ C

'/•
o
v:

O

i *5"
( Kn milliîtnls le francs . j

Iti'i-t'lles )) )> » » » )) ».

Contribution iles <(i-
vers régimes s,c, . 0 ) )) )5 12.2 » )) 9,0 »

Heccltes lisealets 1.1 )> )) L.i )) )> 1 , r» )>

Divers 2 2 )> )) o.r< ») » o.i »

Dépenses » 1 .5 » 1l,r )> 12

T' it;iux . 12.2 ll .! + u.s 11.1 1 .5 + 2.0 11,5 12

un l.cs nmlribulions que dnivenl verser les iirinei|i;iux régimes de relrailes sn M Io <
siiiviinles :

1950 1957

( Kn millions < lo francs .)

liéyime génériil ( le séeurilé soeiiile i.'i28 ' . 515
Régime . igrienle des s ,- Mimés . i.51 378
El al '. wr.l 897
i ollerl viles lnenles lOï 198
Mineurs :>'I0 44 I-'
S. N. C. F. . T,00 672
E. ll . F el ( i . I ). F N' i 95
H. A. T. L' ..... :M : rll
M ; ri il s 12 i 125
Indihslriels el eoimmere.Tiils .. .. -- ( 118 ■ 666
Arlisiins 2«! :«)(!
I ' ri f < s si i 1 s liliéi'.'lles O'I 62
E x | I < ; 1 1 1 ~ iiiricoles . I.:t82 1,601
II , vers fy rmnpris des reinliouiseineiils de dettes....215 224

Tnlnux 11.082 10.187

III. — Le Fonds National de Solidarité.

L'institution du Fonds National de Solidarité est trop
récente pour qu'on puisse connaître avec exactitude le nombre
des bénéficiaires. En effet , un certain nombre de dossiers n'ont
pu encore être examinés et , par ailleurs, une fraction non négli­
geable des bénéficiaires éventuels n'a très probablement pas
encore déposé de demande. L'expérience a montré qu'en matière
d'aide aux personnes âgées, les intéressés, soit ignorance «le



- U <) —

jours droits, soit difficulté pour effectuer les démarches néces­
saires, laissaient assez souvent passer un assez long délai avant
de se faire connaître.

Par ailleurs, la loi du 2 août 1957 a étendu le bénéfice du
Fonds National de Solidarité à de nouvelles catégories sociales :
aveugles, grands infirmes, etc. , dont on ignore encore le nombre
exact.

Quoi qu'il en soit , à l'heure actuelle environ 3.300.000 deman­
des ont été déposées non compris celles concernant les anciens
agents de l'État et des collectivités locales ou relatives à l'appli­
cation de la loi du 2 août 1957.

Si l'on tient compte du fait que le Fonds de Solidarité doit-
par ailleurs contribuer :

— pour 4.500 millions aux allocations versées en Algérie ;
— pour 14.200 millions en 1957 et 13.500 millions en 1958

aux charges du Fonds national de surcompensation des presta­
tions familiales ;

— pour plus de 2.000 millions aux .frais de gestion des
différents organismes qui concourent à son fonctionnement
il semble que les ressources prévues pour les exercices 1957 et
1958 (140 milliards par an) seront juste suffisantes pour lui
permettre de faire face à ses charges. Il n'est même pas exclu
que l'exercice 1958 ne se solde par un léger déséquilibre .

Dans ces conditions, il apparaît indispensable d'éviter dans
ce domaine toute extension abusive et,, d'autre part, de contrôler
très attentivement les droits des bénéficiaires pour dépister les
fraudes et les gaspillages. S'il en était autrement, un déficit
important ne manquerait pas d'apparaître rapidement, déficit
qui , bien entendu, retomberait à la charge des finances publiques.
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IV. - Récapitulation des charges de la sécurité sociale.

A la fin de cet examen de la situation financière des diffé­
rents régimes de la Sécurité sociale, il convient de totaliser les
éléments recueillis pour dégager une vue d'ensemble de
l'institution.

Tel est l'objet des tableaux nos 11 à 13 qui concernent
respectivement les aimées 1956, 1957 et 1958.

TABLEAU N ° il - Situation financière des divers régimes de sécurité sociale .
( Année 1956 .)

RÉGI M E S RECETTES

DEPENSES ( a )
m
a

•s.

S

3

Assurances
sociales

( maladie et
retraites).

Accidents
du

travail .

Prestations

familiales .
Total .

■ En milliards de francs .)

I. - Salariés .

Régime général ( b ).. 1.211,9 595,6 97,9 524,1 1.217,6 — 5,7

Régimes spéciaux ... 801,4 610,5 23,3 167,3 801,1 + 0,3

Régimes complémen­
taires il A 41,6 » ii 41,6 + 5 ,S

Régime agricole ( b ). 200,2 43,4 22,6 139,7 205,7 — ->

Total 2.260,9 1.291,1 143,8 831,1 2.266,0 — 5.1

II . — Non-salariée .

Artisans 10,6 7,6 » »> 7,6 +
Commerçants et in­

dustriels 17,2 17,4 » » 17,4 — 0,2

Professions libérales . 5,6 3,9 » )) 3,9 + 1,7

Agriculteurs 28,1 31,7 » )) 31,7 — 3.0

Fonds spécial 12,2 11,4 » » 11,4 + 0.8

Total 73,7 72 )) )) 72,0 + 1.7

III . — Fonds national
de solidarité 105 105 » » 105

Totaux généraux . 2.439,6 1.468,1 143,8 831,1 2.443 — 3,4

(a ) Y compris les dépenses d'action sociale , de gestion et les dépenses diverses , cl
notamment pour les prestations familiales les dépenses de sureompensation .

( b ) Pour les prestations familiales, y compris les non-salariés , englobés dans le même
régime que les salariés . .
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TABLEAU N ° 12 . — Situation financière des divers régimes de sécurité sociale .
Année 1957. (Prévisions rectifiées .)

REGIMES RECETTES

DEPENSES (a)

DIFFÉ­
RENCES

Assurances
sociales

( maladie el
retraites ).

Accidents

du

travail .

Prestations

familiales .
Total .

( En milliards de francs .)

I. — Salariés".

liégime général ( b).. 1.329,5 668,5 1 2.2 551,5 1.332,2 - 2,7

Régimes spéciaux ... 875,5 677 27,2 171,8 876 — 0,5
Régimes complémen­

taires 53,6 50,5 » » 50,5 + 3,1
Régime agricole ( b ). 211,5 46,8 25 148,4 220,2 - 8,7

Total ,.. 2.470,1 1.442,8 1(M 4 871,7 2.478,9 - 8,8

II . — Non-salariés .

Artisans 9,8 7,9 » » 7,9 + 1,9
Commerçants et in­

dustriels 21,6 19,9 )) » 19,9 + 1.7
Professions libérales . 6,6 4,5 . }> 4,5 + 2,1
Agriculteurs 31,8 34,2 )>, W 34,2 - 2,4
Fonds spécial .. 14,1 11,5 )) » 11,5 + 2,6

Total 83,9 78 . )> » 78 + 5,9

III . — Fonds national
de solidarité (c)... 125,8 125,8 )> M 125,8 »

totaux généraux . 2.679,8 1.646,6 164,4 871,7 2 .-682 ,7 — 2,9

■uni 'nL compris les dépenses d'action sociale, de gestion et les -dépenses diverses et
iiour ' es prestations familiales , les dépenses de sUrconpensation .

idinii.A our . presta ions familiales, y compris les non-salariés, englobés dans le môme
' / .? 9 le les salariés .

corrc^iioiidna  n  ceo™ r i s les excédents versés an fonds de surcompensation et les recettes
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Tabi . IVU v I:Ï . — Situation financière des divers régimes de sécurité sociale .
Année 1958 . ( Prévisions .)

It E <; l M K .s ii Ki :ctks

i i <: p r. n k s f «)
■/)

E
Assurances

sociales
( maladie el
relrailes ).

Accidents
du

travail .

Preslations

fat n ii ales .
Tolal .

'tëii milliards de francs .)

I. — Salariés .

liégime général ( b ).. i r:., 7 728,5 125.7 C.0i 1 458,2 + 7 . r.

Régimes spéciaux .. 98(1 . 777,3 : u.L 181,4 980,8

llé.nïines coinpléinen-
59,3 58,5 » )) 58,5 + ( I.S

Régime agricole ! h ). 230 . i 50 27.1 150,3 233,7 ÔI

Total 2.751.8 1.611,3 1si .2 941,7 2.740,2 + l.ii

M. — Non-saUariés .

Artisans 9,8 S , 3 )) » 8,3 + l .-".

Coininerçants et in­
dustriels 25,7 2:t.1 )» 0) 23 + 2.1 ;

Professions libérales . 0,7 5,2 j ) » r + 1.5

Agriculteurs 31 , G 32,3 )) ' 32,3 — 0.7

Foinls spécial 11,5 12 » M 12 — o . r.

Total 85,3 80,9 » )) 80,9 + -1.1

III . — Fonds national
de solidarité (o)... 126,5 126,5 » 126,5

Totaux généraux . 2.953,6 1.821.7 181,2 911,7 2.947,6 + fi

W ) Y compris les dépenses d'action sociale , de gestion et les dépenses diverses cl
'notamment pour les prestations familiales les dépenses de surcompeiisation .

( b ) Pour les prestations familiales y compris les non-salariés , englobés dans le mémo
régime que les salariés .

(<■) Non compris les excédents versés au fonds de surcoinpensalion et les recel os
correspondantes .

Comme il a été indiqué au début de ce chapitre, les prévi­
sions de dépenses de la Sécurité sociale pour l'exercice 1958 font
ressortir une augmentation de 20 p. 100 par rapport à la situation
comptable de 1956 . Les recettes de leur côté, progressant d'une
manière légèrement supérieure , l'exercice 1958 devrait finale­
ment se solder par un très léger excédent.
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Ce résultat ne doit cependant pas faire illusion, car l'équi­
libre n'est obtenu que grâce à la confusion de trésorerie existant
dans le régime général et qui permet de renflouer les assurances
sociales au moyen des disponibilités du fonds de prestations
familiales. Ces prestations, outre certains rajustements d'im­
portance relativement limités, n'auront, en fait , été majorées que
de 5 p. 100 pendant la période considérée ; ainsi, malgré la pous­
sée démographique, des reliquats importants sont constatés
à la fin de chaque exercice et servent à compenser les déficits
sans cesse croissants des assurances sociales. C'est donc seule­
ment par le recours à un expédient que les prévisions financières
de la Sécurité sociale peuvent faire état pour 1958 d'un solde
créditeur. Mais la situation n'en demeure pas moins fragile, car
il est loin d'être certain que cette compensation puisse être
toujours effectuée ; toute mesure qui viendrait accroître les
charges du fonds des prestations familiales, telle par exemple
l'indexation des allocations sur la masse des cotisations, entraî­
nerait un brutal effondrement de l'équilibre bien factice que
nous constatons à l'heure actuelle .

Par ailleurs, il convient de ne pas oublier que la Sécurité
sociale reste débitrice vis-à-vis du Trésor de sommes considé­
rables au titre d'avances antérieurement consenties et jamais
remboursées ; le tableau ci-après en donne la décomposition.
Tant que ces dettes n'auront pas été intégralement apurées,
on ne saurait évidemment parler d'un véritable équilibre de la
Sécurité sociale.

TABLEAU N° 14 . — Montant des dettes des régimes de sécurité sociale
à l'égard du Trésor.

R E G I M E S MONTANT

( en milliards de francs .)

Régime général 63,4

Régimes spéciaux 23,2

Régime agricole 58,G5

Régimes des non-salariés 15

Total 160,25
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CHAPITRE II

QUELQUES PROBLÈMES RELATIFS A LA GESTION
ADMINISTRATIVE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Sans aborder l'étude des grandes questions soulevées à
l'heure actuelle par la Sécurité sociale, telles que la fiscalisation
des ressources ou le remboursement des prestations médicales,
votre Rapporteur Général se bornera à étudier, dans les pages
qui vont suivre, quelques problèmes soulevés par la gestion
administrative de cette institution. Ces questions, en apparence
mineures, présentent néanmoins mie importance certaine, car
des réformes relativement simples et qui ne mettraient en jeu
aucun principe fondamental permettraient à la fois d'améliorer
la qualité des services rendus aux assurés et d'obtenir, sur le
plan financier, des économies ou des suppléments de recettes
non négligeables.

Trois points seront successivement examinés : la réforme
de l'organisation régionale, le retard dans les payements des
cotisations et la gestion du personnel.
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I. — La modification de l'organisation régionale
de la sécurité sociale.

On se rappelle que deux sortes de Caisses régionales ont été
instituées par l'ordonnance du 4 octobre 1945 : les caisses régio­
nales de sécurité sociale et les caisses régionales d' assurance
vieillesse . Ces deux catégories de caisse ont des circonscriptions
semblables qui coïncident avec celles des directions régionales
de la sécurité sociale .

Les premiers de ces organismes ont pour rôle essentiel ,
d' une part , la gestion du risque a invalidité , accidents du travail
et maladies professionnelles ,)), ainsi que la prévention de ce
risque , d'autre part , l'organisation et la direction du contrôle
médical et de l' action sanitaire et sociale de la région .

Les seconds gèrent le risque vieillesse et peuvent promou­
voir une politique sociale en faveur de leurs ressortissants .

11 apparaît , à l' examen des résultats obtenus par ces. caisses
régionales après plus de dix ans de fonctionnement , que la struc­
ture prévue en 194o ne répond pas aux meilleures conditions
d'organisation et de fonctionnement des services qui leur sont
confiés .

D'une part , les frais de gestion administrative sont très
lourds : plus de 3,5 milliards pour les. caisses régionales inva­
lidité . o milliards pour le contrôle médical en matière d' assu­
rances sociales et 1,8 milliard en matière d' accidents du travail ,
près de 7 milliards pour les caisses régionales d' assurance vieil­
lesse . D' autre.part , les services confiés à ces organismes ne sont
pas toujours correctement exécutés . C' est ainsi que les comptes
individuels de salaires tenus par les caisses régionales vieillesse
sont très souvent erronnés ou comportent des lacunes , ce qui
occasionne de nombreuses correspondances avec les employeurs
et de très longs délais au moment de la liquidation des pensions .

Par ailleurs , un gaspillage important réside dans le fait que
les deux caisses régionales possèdent des équipements mécano­
graphiques et médicaux qui ne sont pas utilisés à plein temps el
quelquefois , même pas à mi-temps .
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Dans ces conditions , une première reforme commandée par
le simple bon sens et qui pourrait être réalisée immédiatement
consisterait dans la fusion des deux organismes régionaux . Les
caisses primaires seraient , alors , chargées de fixer le taux d' in­
validité et le taux d' incapacité permanente en ce qui concerne
les accidents du travail . La caisse unique invalidité-vieillesse
effectuerait le payement des pensions vieillesse ou invalidité <>|
des rentes accidents du travail dans le cadre de la région . Dans
les autres domaines , la caisse régionale unique conserverait les
attributions actuelles des deux caisses . La seule réorganisation
des ateliers mécanographiques permet rait déjà de réaliser des
économies importantes .

A une échéance plus éloignée et compte tenu des progrès
réalisés en matière d' équipement électronique des administra­
tions , il serait rationnel d' envisager la création d' un organisme
unique chargé d' effectuer tous les travaux qui se prêtent à In
mécanisation et qui n' exigent pas un contact direct avec l' assuré .
Cet organisme pourrait tenir les comptes individuels des salaires
en vue de la liquidation des pensions vieillesse et procéder à
rémission des mandats de payement des arrérages quelle qu'en
soit la.   natur

dette solution a été adoptée avec succès par les Etals-I'nis
où un seul organisme gère 120 millions de comptes individuels
de salariés et liquide les pensions vieillesse et invalidité . L' émis­
sion des chèques de payement est assurée par six organismes
régionaux pour l' ensemble du pays .

Si celte deuxième réforme était réalisée , l' échelon régional
ne conserverait plus que ses attributions actuelles en matière
d action sanitaire et sociale et de contrôle médical . Quant au
contact avec les assurés (renseignements , constitution des dos­
siers , etc. ), il pourrait être assuré directement par les caisses
primaires .



II . — Les retards dans le recouvrement des cotisations
de sécurité sociale.

Votre Rapporteur général avait déjà , l' année dernière , attiré
l' attention des pouvoirs publics sur les insuffisances que présen-
laienl dans de nombreux cas le recouvrement des cotisations de
sécurité sociale . Il avait , en part iculier , signalé que la généra­
lisation des Unions pour le recouvrement des cotisations de
sécurité sociale , les U . R. S. S. A. F. », permettrait d'obtenir
dans ce domaine des résultais tangibles .

Or , force lui est de constater que jusqu' à présent rien n' a
été entrepris en ce sens , bien que le Gouvernement ait la possi­
bilité d' imposer , par voie d'arrêté , l'organisation d' U . R. S.
S. A F. aux caisses primaires de sécurité sociale et aux caisses
d' allocations familiales . ,

Tout en insistant à nouveau pour la réalisation de celle
mesure , il pense utile de formuler quelques observations com­
plémentaires en ce qui concerne le recouvrement des cotisations
et plus spécialement, la question des pénalités pour retard .

A l' heure actuelle , la règle en la matière est l' application
d' une pénalité de 0,05 0/0 par jour de retard , mais les conseils
d' administration des caisses ont la possibilité d'accorder des
remises de pénalités aux débiteurs jugés dignes d' intérêt . En fait ,
ce système est peu satisfaisant el engendre pas mal d' abus .

En premier lieu , on constate que pour s'éviter un surcroît
• e travail administratif , les organismes chargé du recouvrement
ont tendance à ne pas appliquer l' astreinte de 0,0o 0/0 quand
le relard n' est pas très important .

D' autre part , si les pénalités viennent à atteindre des som
mes élevées , les conseils d' administration accordent des remises
d' une façon particulièrement libérale .

Si l' on rapproche les majorations de retard perçues au cours
de l' an née 1956 (3.053 millions) du total des cotisations encais­

ses au cours du même, exercice ( 1.184.390 millions ), On constate
que les pénalités correspondent à un retard moyen inférieur à
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six jours (0,2(> 0/0). Quand on sait que dans de nombreux orga­
nismes le retard moyen est de l' ordre de deux mois ( 1 ), on peut
dire que les neuf dixièmes des employeurs en retard échappent
à la pénalisation légale . deux , et ils constituent la majorité , pour
lesquels le retard n' es ! pas du à une situation financière difficile ,
peuvent donc se eonsliluer ainsi sans frais un fonds de Iréso-
rerie au del riment de la Sécurité sociale . En revanche , les eni re­
prises consciencieuses qui s' acquittent de leurs cotisations dans
les délais légaux se voient indirectement pénalisées par rappoiï
à leurs concurrents moins scrupuleux .

Pour mettre un terme à cette situation anormale , deux
réformes pourraient , semble-l -il , être envisagées . D' abord , sim­
plifier le système actuel des pénalités tout en les aggravant dans
certains cas , ensuite réglementer d' une façon plus stricte les
conditions dans lesquelles peuvent être accordées des remises
de majorations .

On pourrait par exemple envisager , comme en matière d' im­
pôts directs , d' appliquer automatiquement une majoration
uniforme ( 10 0/0 par exemple ) à tous les employeurs qui n' au­
raient pas effectué à l' échéance légale les versements qui leur
incombent .

Quant aux remises de pénalités , elles ne devraient inter­
venir qu' après avis de l' administration de tutelle , ce qui , on
l' espère , mettrait un terme à certaines complaisances abusives
dont bénéficient à l' heure actuelle les entreprises « habiles » qui
utilisent la sécurité sociale comme banquier .

( 1 ) A titre d'exemple, le retard moyen d'encaissement des cotisations constaté à l'Union
de recouvrement (U. R. S. S. A. F. ) de Paris s'établissait au mois d'octobre 1957 à : 124 jours
peur les versements trimestriels ; 50 jours pour les versements mensuels ; 66 jours pour
la moyenne générale.
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III. — La gestion du personnel des caisses
de sécurité sociale.

Votre Rapporteur Général avait, l'année dernière, formulé
également certaines observations concernant la gestion du per­
sonnel des Caisses de Sécurité sociale et présenté dans ce domaine
quelques suggestions.

Or, non seulement aucune mesure n'a été prise pour amé­
liorer les conditions de gestion de ce personnel, mais un nouveau
règlement intérieur des caisses, que viennent d'élaborer les orga­
nismes de sécurité sociale, ne fait que consacrer ou même
aggraver ces imperfections.

Sans entrer dans le détail de ce document, ce qui excéderait
le cadre du présent rapport, nous nous bornerons à citer deux
exemples de dispositions qui paraissent particulièrement regret­
tables.

En premier lieu, les règles de recrutement des agents de la
Sécurité sociale sont fixées librement par simple accord entre
les représentants des conseils d'administration des caisses et les
délégués syndicaux, ce qui paraît très contestable. En effet, les
organismes de sécurité sociale assurent un service public et il
serait par conséquent naturel, d'une part, que l'administration
de tutelle intervienne dans la réglementation du recrutement et,
d'autre part, que cette réglementation s' inspire de celle en vigueur
dans la fonction publique, notamment en ce qui concerne l'insti­
tution de concours largement ouverts à tous.

D'autre part, on se propose d'exiger des candidats aux postes
d'encadrement qu'ils aient accompli deux ans de services dans
un organisme de sécurité sociale. Il est, certes, souhaitable que
les éléments de valeur du personnel subalterne puissent recevoir
une formation professionnelle compatible avec leurs aptitudes
et accéder, par voie d'avancement, aux postes de responsabilité.
Il est en revanche inadmissible de limiter le recrutement des
cadres aux seuls agents en fonction. Dans les grands organismes,
où les postes de chefs de service comportent une responsabilité
considérable, l'application d'un tel principe sera néfaste. Peut-on
imaginer d'ailleurs que dans le secteur privé un syndicat pré­
tende interdire à un employeur le recrutement de ses ingénieurs
en dehors du personnel ouvrier de l'entreprise ou que l'État
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réserve aux seuls fonctionnaires subalternes l' accès de tous les
postes supérieurs de l'Administration ?

Ces deux exemples montrent que l'organisation interne de
la Sécurité sociale s'oriente vers une situation exorbitante du
droit commun où le personnel obtient des avantages difficilement
compatibles avec l' intérêt du service.

Le nouveau règlement intérieur, qui tend à normaliser des
usages fort regrettables, met bien en évidence les défauts de
l'organisation administrative de cette institution.

D'une manière générale, la gestion des organismes de sécu­
rité sociale par des conseils d'administration élus rend impossible
toute politique rationnelle de personnel. En effet, les syndicats
du personnel ont pour interlocuteur un conseil d'administration
lui-même à majorité syndicaliste. Par ailleurs, le directeur de
l'organisme peut difficilement défendre l' intérêt du service contre
un conseil d'administration dont il dépend directement. Enfin ,
l'administration de tutelle n'a que le pouvoir d'annuler certaines
décisions qui souvent sont reprises dans les mêmes termes par
des conseils d'administration inconscients de leurs responsa­
bilités.

A tous les degrés on retrouve du reste les mêmes difficultés .
C'est ainsi que les conseils de discipline donnent toujours raison
au personnel et que les commissions de conciliation elles-mêmes
ne sont paritaires que de nom puisque des syndicalistes siègent
aussi bien du côté patronal que du côté employé. Dans ces condi­
tions, si un organisme fonctionne mal, personne ne peut en être
rendu responsable. Si un chef de service manque d'autorité ou
si un technicien gaspille l'argent des assurés en conseillant l 'achat
d'un matériel inutile, nul ne peut y remédier.

Une réforme profonde s' impose donc. Cette réforme devrait
résider dans un transfert plus ou moins complet de la gestion
du personnel au profit des autorités de tutelle. On pourrait du
reste, en la matière, se référer à l'exemple américain. Bien que
les particularismes locaux soient défendus aux Etats-Unis avec
une vigueur extrême, tout le personnel de l'Administration de
la Sécurité sociale est cependant composé de fonctionnaires fédé­
raux. L'électeur américain ne se croit pas déshonoré parce que
l'assurance vieillesse-invalidité est gérée par des techniciens
nommés par le Gouvernement.
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Conclusions.

La situation financière de la Sécurité sociale reste, dans
l'ensemble, préoccupante. Théoriquement, l'équilibre global entre
les charges et les ressources doit être réalisé en 1958; toutefois,
ce ne sera, comme on l'a vu plus haut, que grâce à une fâcheuse
confusion de trésorerie qui permet aux assurances sociales du
régime général d'absorber les excédents des prestations fami­
liales . Si, pour une raison quelconque, ces excédents venaient à
disparaître, les assurances sociales se trouveraient en face d'un
déficit de 75 milliards qui, inéluctablement, retomberait à la
charge de l'État.

Par ailleurs, la Sécurité sociale est redevable vis-à-vis du
Trésor de plus de 160 milliards d'avances non encore remboursées
et qui ne le seront sans doute jamais.

Or, on est obligé de constater que jusqu'à présent aucune
réforme, même mineure, de l'institution n'a été entreprise, aucune
tentative n'a été faite pour donner à la Sécurité sociale un équi­
libre financier stable. La seule mesure que le Gouvernement se
propose de mettre en œuvre est le relèvement du plafond des
cotisations qui doit être porté de 528.000 francs à 600.000 francs
par an. Cette majoration, qui accroîtra à la fois les charges
des entreprises et des salariés, ne peut, du point de vue écono­
mique et social , qu'avoir un fâcheux effet.

Au moment où les restrictions de crédit, jointes aux sur­
charges fiscales et parafiscales de toutes sortes, viennent peser
lourdement sur le budget des entreprises, petites, moyennes et
grandes, au moment où la montée des prix est ressentie par tous
les salariés, ce nouveau prélèvement ne peut que placer les pre­
mières dans une situation encore plus difficile et inciter les
seconds à de nouvelles revendications de salaires.

Dans ce domaine comme dans les autres, le Gouvernement,
plutôt que de promouvoir les réformes nécessaires et de s'attacher
farouchement à la réalisation des économies indispensables, pré­
fère avoir recours aux solutions de facilité, c'est-à-dire aux majo­
rations d'impôts, de taxes ou de cotisations.
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TITRE IV

LA SITUATION FINANCIÈRE DE L'ENSEMBLE -
DES ACTIVITÉS DE L'ÉTAT

L'étude de la situation financière de chacun des trois secteurs
de l'État — administratif, industriel et social — nous amène tout
naturellement à envisager un regroupement des résultats partiels
ainsi obtenus.

Deux données semblent devoir retenir l'attention de ceux qui
suivent avec inquiétude l'évolution de la situation des finances
publiques :

— les dépenses globales de l'État ;

— l'endettement public.
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CHAPITRE PREMIER

LES DEPENSES GLOBALES DE L'ÉTAT

L'an dernier, votre Rapporteur général avait déjà signalé
que le montant des dépenses de l'État n'était pas égal à la somme
des dépenses de chacun des trois secteurs de l'État et qu'il conve­
nait d'introduire certaines corrections.

En effet , ce qu' il importe de calculer, c'est le volume des
dépenses de l'État avec le monde qui lui est extérieur ; or le
schéma ci-dessous montre que les dépenses de chacun des trois
secteurs concernent non seulement le monde extérieur, mais égale­
ment les deux autres secteurs, et que, parmi les dépenses de chaque
entreprise du secteur industriel, il en est qui concernent les autres
entreprises de ce même secteur. Il existe donc des doubles emplois
qu'il faut supprimer.

Compte tenu de ces corrections , les prévisions du inoiilnnl
global des dépenses de l'État en I1KJ7 et I9Î58 se présentent
conformément MU tableau ci-après :
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TAbuîau k " i . — Dépenses globales de l' État .

D E S G N A T 0 N
1957

Provisions

1957

Résul a Is .

!!)-8

Prévisions

( Kn milliards de francs .)

I. Dépenses brutes du secteur administratif :
Dépenses budgétaires 4.465 4 . 621 4 . 812

Opérations fie trésorerie 405 566 483

■1 . Dépenses brutes du secteur industriel 2.514 2.681 2.9 1 *

3 . Dépenses brutes du secteur social 2 . fl . 2.682 2.947

Total 9.829 10.450 11.160

A déduire :

i . Subventions et avances du Trésor 258(1 ) 258 200

.". Impôts payes par le secteur industriel 250 (!) 250 270

f . Cotisations de la sécurité sociale payées par
l' État et le secteur industriel 406 ( 1 ) 406 5015

7 . échanges coinmerciaux interentreprises du
secteur industriel 105 ( I ) 105 115

Total 1.019 1.019 . 1.148

s . Dépenses globales de l'État 8.810 9.431 . 10.012

( I ) Résultats pour 1957 . Le calcul n'avait pas été effectué lors des prévisions .

Il est intéressant de suivre l'évolution de la dépense publique
pour la raison suivante :

Par elle, l'État pèse sur la demande globale directement par
ses achats de matériel ou ses marchés de travaux, indirectement
par le pouvoir d'achat qu'il distribue sous forme de traitements,
de salaires ou de prestations sociales. Cette pression augmente
régulièrement d'une année sur l'autre, 1.202 milliards de 1956
à 1957, soit 14,5 % (1).

Or, depuis quelques mois, le Gouvernement proclame que la
demande globale est trop élevée, supérieure à l'offre, et qu'il
convient de la réduire. Il tente de comprimer la demande privée
par la fiscalité indirecte, par les restrictions de crédit. Mais que
fait-il pour réduire la demande publique ? Rien si l'on en juge
par les résultats du tableau ci-dessus et malgré le mythe des éco­
nomies. Pourtant en jouant sur l'énorme masse des dépenses qu' il
fait, l'État dispose de l' instrument le plus efficace pour lutter
contre l'inflation, à condition de vouloir l'utiliser.

( 1 ) D'après les chiffres de prévisions.
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CHAPITRE II

L'ENDETTEMENT PUBLIC

A. — L'endettement intérieur,

Non seulement l'État dépense plus qu'il ne le devrait pour
le salut de la monnaie, mais encore il- dépense plus qu'il ne reçoit
par ses ressources normales : il s'endette à l'intérieur ; il s'endette
à l'étranger.

Dans le rapport général sur le budget de 1955 (pages 115
et 117) votre Rapporteur général avait tenté de dégager
une notion nouvelle en finances publiques, celle de l'endettement
public défini comme étant « l'excédent de toutes les dépenses et
obligations contractées durant l'année au titre des diverses acti­
vités administratives, industrielles ou sociales de l'État par rap­
port au produit normal des impôts, taxes, perceptions ou recettes
de toute nature afférents à ces mêmes activités ».

Il émettait en même temps le vœu que l'administration des
finances, beaucoup mieux outillée que lui à cet égard, voulût bien
se pencher sur cette question.

La réponse que les services compétents ont donnée à ce
souhait est contenue dans le n° 104 d'août 1957 de la revue
« Statistiques et Études financières » qui est, comme chacun
sait, la publication officielle de la rue de Rivoli . Elle ne saurait
satisfaire votre Commission.

Pour les services du Département des Finances l'endettement
de l'État s'obtient en apportant aux chiffres de l'impasse les cor­
rectifs suivants :

— en plus, les dépenses de dommages de guerre réglées par
titres et certaines dépenses de comptes spéciaux, également réali­
sées par titres, notamment les engagements de l'État vis-avis
des collectivités locales :
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— en moins, les ressources affectées par la Caisse autonome
d'amortissement et le budget aux amortissements de la dette
publique.

Ces corrections sont justifiées. En effet, les titres qui seront
remboursés au cours des années ultérieures ne sont pas pour
l'année intéressée des charges de trésorerie, mais l'État ne s'est
pas moins endetté de leur montant. A l'inverse, il s'est
« désendetté » grâce aux ressources affectées qui transitent par
la Caisse autonome d'amortissement et dont l'objet est d'éteindre
chaque année une fraction de la dette publique.

En revanche, il faut bien constater que la définition donnée
à l'endettement de l'État est par trop restrictive parce qu'elle ne
recouvre que le secteur des opérations administratives, sans tenir
compte du secteur industriel et du secteur social. Nous n'ignorons
pas qu'il est possible de justifier en droit une telle manière de
voir les entreprises nationales d'une part, les organismes de
sécurité sociale de l'autre, ont des personnalités différentes de
celles de l'État, les premières de droit public, les secondes de droit
privé.

Mais il n'échappera à personne qu'il s'agit là d'une fiction
d'ordre juridique qui né tient pas face à la réalité des faits. En
effet, les organismes en cause ne sont que des démembrements
— bien souvent abusifs -— de l'État. S'ils jouissent d'une cer­
taine autonomie de gestion, il n'en reste pas moins qu'ils agissent
pour le compte de l'État et que, en fin d'année, lorsque leurs
comptabilités font apparaître des déficits d'exploitation, c'est à
la collectivité nationale qu'il appartient de les combler et non à
leurs seuls usagers.

Aussi votre Rapporteur général estime-t-il qu'il n'y a pas
lieu de modifier la conception deTendettement public, adoptée par
votre Commission, mises à part les quelques corrections déjà
signalées.
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Le tableau ci-après fait ressortir l'évolution de cet endette­
ment au cours des années 1957 et 1958 :

Tahi.k.u ; x° l . — Montant de l' endettement public en 1957 et 1958.

NATI UK DES OPÉRATIONS 19"7 (<) 1958 ( h ,

1 er GROUPE . — Opérations budgétaires .

Déficit budgétaire i!)l 1u;,r,

2e GROUPE ;. -- Opérations de trésorerie.

Charges de trésorerie 466 483

Montant de l' impasse 057 59!), 5

Corrections •

+ dommages de guerre réglés par titres + 10(1 + Idi )

+ dépenses de certains comptes spéciaux
réglés par titres + 30 + 10

— ressources affectées à l'amortissement de la
dette — 100 — 180

Endettement de l'État proprement dit 927 520 , r.

3e GROUPE. — Opérations d' intérêt public non reprises
dans la comptabilité de l'État .

Emprunts des entreprises nationales 180 180 -/ )

Déficit du secteur industriel 27 ■ , 27 (r )
Déficit du secteur social 2,8 (d.) — fi

Total pour le 3e . groupe 209,8 201

Endettement public 1.136,8 . 730 ,

( 'a) Situation prévisible en fin d'année .
( b ) Prévision de la loi de finances .
( c ) En l'absence de chiffre précis pour 1958, celui de 1957 a été reconduit .

( d ) Ce chiffre est le résultat global de la compensation des divers régimes de 'sécurilc
sociale dont les résultats sont donnés dans le titre 111 relatif au secteur social .



— Ki'.i —

La situation paraît devoir s'améliorer, si l'on en croit les
prévisions gouvernementales. Mais il s'agit là d'une apparence.
En effet : ■

a) On ne peut dire d'un individu que sa situation financière
se redresse si le montant de son endettement annuel va décrois­
sant d'une année à l'autre, car cet endettement annuel s'ajoute
aux dettes antérieures. Il en est de même pour l'État. Les 730
milliards de dettes prévus pour l'année 1958 s'additionneront
aux dettes contractées dans le passé pour faire un total très
voisin de 11.000 milliards dont le tiers environ est immédiatement
exigible ;

b) Les modalités de financement de la dette donnent par
ailleurs la mesure du crédit dont jouit l'État.

Une catégorie de moyens de financement peut être considérée
comme correcte : le recours à l'emprunt à long ou moyen terme,
à la condition qu'il serve à couvrir des dépenses d'équipement
productif.

Les autres sont malsaines: les unes parce qu'il s'agit d'enga­
gements à vue ou à très court terme dont les créanciers pourraient
fort bien demander en masse le remboursement au cours d'une
panique financière, les autres parce qu'elles sont génératrices
d'inflation.

Dans la première catégorie, il faut placer :

— les bons du Trésor dont l'objet à l'origine était de pallier
les insuffisances momentanées de trésorerie mais que l'on consi­
dère fâcheusement comme un procédé normal de financement du
déficit budgétaire ;

— les dépôts des « correspondants » du Trésor (essentiel
du poste divers) c'est-à-dire une fraction ou la totalité des fonds
libres de la Caisse des dépôts et consignations — elle-même ali­
mentée par les dépôts dans les caisses d'épargne — des chèques
postaux, de la Caisse autonome d'amortissement, de la Caisse
nationale de Crédit agricole, des instituts d'émission des Terri­
toires d'Outre-Mer, des collectivités locales.
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Dans la seconde catégorie entrent :
— les emprunts bancaires à moyen et à court terme des

entreprises nationales parce qu'ils sont réescomptables à la
Banque de France, opération qui se traduit par une émission de
monnaie ;

— les avances de l'Institut d'émission.

Il est encore trop tôt pour donner le montant exact, par
catégorie, des emprunts et expédients utilisés en 1957 pour cou­
vrir la dette de l'État. Il est toutefois possible d'effectuer certaines
extrapolations sans risques graves d'erreurs. Voici les résultats
auxquels on aboutit :

Taw.i-.au n u 2 . — Moyens utilisés en 1957 pour faire face
aux charges de l'endettement public.

(Prévisions .)

DÉSIGNATION
TRÉSORERIE

de l'État .
ENTREPRISES

nationale3 .

SÉCURITÉ
sociale-.

TOTAL

Emprunts à long et moyen terme ... S4 180 » 2(i'

Emprunts bancaires * à moyen et
court terme » 40 )) ■in

Bons du Trésor 183 » » IN::

Divers ( essentielleniènt engagements
à vue ) 300 )) )) 300

Avances de la Banque de France
consommées 360 » )> 300

Reports de -* payement . -

w 25 2,8 27 >

Total 927 245 ' 2,8 1.17

En 1956, les ressources provenant d'emprunts corrects repré­
sentaient 48 % du total. Cet important pourcentage était la consé­
quence de la réussite de l'emprunt national. Les années précé­
dentes, il se situait autour de 25 % .

En 1957, il sera seulement de 21 % (1). Il n'a pas été- possible
de placer un grand emprunt dans le public. Nous avons connu
deux longues crises financières qui ont désorganisé la vie finan­
cière du pays et, d'autre part, l'épargne est en train de fondre
sous les hausses des prix.

Aussi l'État a-t-il dû recourir, pour faire face à ses engage­
ments, au suprême prêteur, l' Institut d'émission. Par deux fois
au cours' de l'année, la Banque de France a fait auvTrésor des
avances, dont le montant officiel s'élève à 550 milliards.

( 1 ) Pour le secteur administratif, ce pourcentage n'est que de 9% .
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Pour 1958, il est à craindre, même pour un montant moindre
d'endettement, que le pourcentage des emprunts à long et moyen
terme demeure inchangé et que l'État ne puisse pas' résister à
la tentation d'utiliser les quelque 200 milliards d'avances qui
n'auront pas été consommés à la fin de la présente année.

B. — L'endettement extérieur.

Les chiffres qui ont été dégagés dans le -§ A ne recouvrent
qu 'une partie de la dette publique, la dette intérieure. Au moment
où le Gouvernement se propose de contracter un ou plusieurs
nouveaux emprunts auprès de prêteurs étrangers, il n'aurait
peut-être pas été inutile de faire le point, de notre situation vis-à-
vis de l'extérieur.

La seule documentation officielle en la- matière se trouve dans
le Journal officiel sous la rubrique « évolution et situation de la
dette publique » de la « Situation résumée des opérations du
Trésor ».

Votre Rapporteur général l'estime insuffisante pour deux
raisons :

— elle est publiée avec beaucoup trop de retard : le Journal
officiel du 20 décembre dernier retrace la situation de la dette
extérieure au 30 septembre ;

— elle est incomplète: on n'y trouve ni la fraction consommée
des crédits ouverts par divers institutions' ou gouvernements
(Union européenne des paiements, Fonds monétaire internatio­
nal) au Fonds de stabilisation des changes, ni les dettes exté­
rieures des autres personnes morales de droit public, entreprises
nationales, établissements publics.

Il serait également bon de connaître le montant des créances
extérieures de l'État et du portefeuille étranger des banques et
des compagnies d'assurances nationalisées.

Le problème est complexe, mais pas insoluble. Votre Rap­
porteur général avait demandé au Département des Finances au
début de décembre un certain nombre d'éléments qui lui auraient
permis de faire l'inventaire de nos finances extérieures. Au
moment de mettre sous presse le présent rapport, il n'a pas encore
reçu la documentation qu'il avait demandée. Le regroupement
des chiffres nécessaires exige en effet un certain délai.

Aussi la question sera-t-elle reprise à l'occasion d'une pro­
chaine note d'information.
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TROISIÈME PARTIE

LA SYNTHÈSE DES DONNÉES ÉCONOMIQUES

ET FINANCIÈRES
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Dans une première partie nous avons passé en revue les
différents éléments qui interviennent dans le fonctionnement du
mécanisme économique : industrie, agriculture, échanges, prix,
monnaie, etc. ; puis dans une deuxième partie, les diverses pièces
de cet autre mécanisme que mettent en jeu les finances de l'État,
c'est-à-dire le budget, la trésorerie ainsi que les charges non
seulement de l'État, au sens traditionnel du terme, mais aussi de
ces prolongements de l'État que sont les -entreprises nationalisées
et la Sécurité sociale.

Or ces deux mécanismes, l'un économique, l' autre financier,
sont solidaires et cette liaison est d'autant plus profonde qu'en
raison du développement qu'ont pris de nos jours les attributions
de l'État, celles-ci absorbent une fraction considérable du revenu
national .

Il importe maintenant de faire la synthèse de cet ensemble
économique et financier. Cette synthèse, qui ne saurait être entre­
prise que dans le cadre des comptes de la Nation, fera l'objet de
la troisième partie.

Celle-ci sera divisée en trois chapitres.

Dans un premier chapitre, nous examinerons les années 1954
et 1955, années d'expansion et de relative stabilité.

Dans un deuxième chapitre, nous étudierons les années 1956
et 1957, années qui constituent les deux premières années de la
nouvelle législature et au cours desquelles sont apparues d'une
manière plus aiguë des difficultés qui depuis quelques mois ont
même atteint une intensité critique.

Enfin, dans un troisième et dernier chapitre, nous nous
efforcerons de supputer quelles pourront être les réactions réci­
proques de l'économie et des finances publiques au cours de
l'année 1958.
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CHAPITRE PREMIER

LES ANNÉES 1954 ET 1955 :

L'EXPANSION DANS LA FRAGILITÉ

Un homme politique qui tentait de caractériser cette période
de notre histoire économique a récemment proposé une sorte de
slogan pour la définir : « l'expansion dans la stabilité ».

Il n'est pas douteux que cette période fut pour notre éco­
nomie une période d'expansion brillante ; le -taux annuel moyen
d 'accroissement de notre production industrielle était de l'ordre
de 10 % , à peu près autant que celui de l'Allemagne, à peu près
le double de celui de la Grande-Bretagne ; l'accroissement de la
production agricole était également très satisfaisant (+ 6,5 %
par an, moyenne de ces deux années)

Cependant ce serait se satisfaire d'un examen un peu som­
maire que de s'arrêter à ces vues globales ; si l'on descend dans
le détail la situation apparaît déjà affectée de quelques ombres :
dans l'industrie, le malaise des petites et moyennes entreprises,
dans l'agriculture, l'excès des productions végétales difficilement
écoulable au détriment des productions animales insuffisantes ;
concernant l'ensemble des activités économiques, c'est aussi
l 'époque où l'on découvrit qu'une moitié de la France s'enrichissait
tandis que l'autre s'appauvrissait.

En un mot, l'expansion, qui , globalement, était réelle, souf­
frait de distorsions internes graves.

Il est juste d'inscrire au crédit de cette période une stabilité
à peu près complète des prix de détail, c'est-à-dire du coût de la
vie. On doit reconnaître cependant que cette stabilité a été, dans
une large mesure, rendue possible par la baisse des prix de gros,
qui résultait elle-même d'une baisse - des cours internationaux.
Ainsi cette période bénéficia d'une conjoncture extérieure favo­
rable.
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C'est également la conjoncture internationale qui permit une
réduction sensible des dépenses militaires, qui tombèrent de
1.269 milliards en 1952 à 1.110 milliards en 1954 et à 1.033 mil­
liards en 1955.

Cependant ces économies rendues possibles par les circons­
tances furent plus que compensées par des largesses abusives
concernant les dépenses civiles qui passèrent de 1.523 milliards
en 1952 à 2.333 milliards en 1955.

Il résulta de cette politique dispendieuse que chacune de ces
deux années fut marquée par un endettement public très lourd :
964 milliards en 1954 et 897 milliards en 1955. Ainsi, clans une
large mesure, l'expansion fut faite à crédit .

C'est, à vrai dire, dans le domaine des finances extérieures que
furent obtenus les résultats les plus encourageants car si le solde
commercial resta négatif (— 236 millions de dollars en 1954 et
— 97 millions de dollars en 1955) l'ensemble de la balance fut
largement créditeur (+ 194 millions de dollars en 1954 et
- j - 407 millions en 1955). C'est donc que l'amélioration fut due
essentiellement à des éléments non commerciaux, en fait essen­
tiellement à des versements américains.

On doit même préciser qu'en raison des délais mis par l 'admi­
nistration américaine à s'acquitter de ses engagements une partie
importante des sommes ainsi encaissées était relative à des exer­
cices antérieurs ; il est douloureux de rappeler que ceux-ci
marquèrent le point culminant des combats en Indochine : Dien-
Bien-Phu est de 1953. Ainsi, dans une large mesure, les réserves
de dollars — qui étaient réelles — et que légua la précédente
législature furent la contrepartie des sacrifices de nos soldats .

Les responsables de cette période font également valoir
rétrospectivement qu'au cours de ces deux années 1954 et 1955 la
prospérité fut telle que l'État fut en mesure de rembourser à la
Banque de France une partie de ses avances : 45 milliards en 1954
et 104 milliards en 1955 ; c'est exact ; mais ce qu'ils oublient
d'ajouter, c'est que dans le même temps, par des procédés occultes,
l'État empruntait à la Banque de France des sommes plus consi­
dérables : 114 milliards en 1954 et 135 milliards en 1956 , ainsi
ces remboursements apparaissent pour ce qu'ils étaient, c'est-à-
dire du bluff.
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C. R.-132 (T. I). — 12 .

En résumé, expansion brillante mais financée dans une large
mesure par un très lourd déficit public — déficit qui aurait été
encore plus important sans la relative détente internationale qui
permit de réduire les dépenses militaires — abondance de devises
qui tira sa source de l'aide américaine consécutive aux événements
d' Indochine, tous ces caractères démontrent que, fin 1955, la
situation économique était fragile tandis que n'avaient pas été
amorcées les réformes qui eussent permis de donner à notre
économie une structure solide.

Ainsi, il nous semble qu'au lieu « d'expansion dans la sta­
bilité » mieux vaudrait dire « expansion dans la fragilité ».
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CHAPITRE II

LES ANNÉES 1956 ET 1957 :

LA NOUVELLE LÉGISLATURE

Le début de 1956 coïncida avec l'avènement d'une nouvelle
législature. Dans l'espèce de bilan que nous allons tenter de dres­
ser, il nous paraît rationnel de considérer ensemble les deux
années 1956 et 1957 car — mis à part les derniers mois de . 1957
qui marquent un changement d'orientation dont l'effet ne se fera
guère sentir qu'en 1958 — ce furent à peu près les mêmes for­
mations gouvernementales qui furent au pouvoir.

I. — La conjoncture et la politique générale.

La conjoncture externe ne fut ni favorable ni défavorable
et cette période ne se distingua ni par des oscillations importantes
des prix mondiaux des grandes matières premières, ni par une
tension internationale accrue qui obligeât à prendre des mesures
financières spéciales concernant les charges militaires.

La conjoncture interne fut moins bonne car il y eut les
gelées de l'hiver 1955-1956 et il y eut surtout le développement
des opérations en Algérie. Cependant, pour l'un comme pour
l'autre fait, les effets économiques et financiers directs et immé­
diats ont été parfois exagérés. C'est ainsi qu'en 1956 si la récolte
de blé tomba — en valeur — de 355 milliards à 207 milliards,
cette diminution des ressources fut compensée par une récolte
exceptionnelle de céréales secondaires et par l' accroissement de
la production animale de sorte que la valeur totale de la produc­
tion agricole fut pratiquement la même en 1956 qu'en 1955 :
2.128 milliards (1 ) en 1956 et 2.079 milliards en 1955, soit une
augmentation en valeur de 3 % , qui provient d'ailleurs d'une
hausse des prix de 3 % environ.

(1 ) Principales denrées, voir page 25.
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Quant aux charges de la guerre d'Algérie, s'il est exact de
dire que dans l'absolu elles sont très lourdes (316 milliards de
dépenses militaires directes en 1956 et 378 milliards en 1957),
on doit ajouter que dans une large mesure elles ont été couvertes
en restant dans le cadre de l'ensemble des dépenses militaires,
qui globalement augmentèrent sensiblement moins :

— 1.033 milliards en 1955 ;
— 1.243 milliards en 1956 ;
— . 1.364 milliards en 1957,

et ne dépassèrent qu'à peine le niveau de 1952 (1.269 milliards).
Ainsi les données du problème économique que les Gouver­

nements eurent à résoudre pendant ces deux années furent dans
l'ensemble assez neutres ; elles ne furent ni spécialement favo­
rables, ni spécialement défavorables.

C'est dans ces circonstances — ni bonnes ni mauvaises —
qu'intervinrent un certain nombre de décisions politiques qui
aggravèrent singulièrement la situation.

1° L'affaire de Suez.

Cette aventure, qui finit par le fiasco que l'on connaît,
entraîna non seulement des dépenses supplémentaires (23 mil­
liards) mais surtout fut à l'origine de la coupure du canal de
Suez pendant plusieurs mois. Celle-ci n'eut pas, en ce qui concerne
notre activité industrielle, les conséquences catastrophiques que
l'on aurait pu craindre, car par des mesures diverses (achats en
dollars dans l'hémisphère Ouest, allongement des parcours mari­
times au prix d'un accroissement du coût des frets) le ravitaille­
ment en pétrole de l'essentiel de l'économie put être assuré ; mais
ce fut au prix de débours en devises considérables (importations
de pétrole : 99 milliards pendant le premier semestre de 1956
et 128 milliards pendant la période correspondante de 1957).

2° Les imprévisions dans la conduite des opérations d'Algérie.

Les opérations d'Algérie ont été à l'origine des charges iné­
vitables mais celles-ci ont été largement accrues par des erreurs
et des imprévisions.
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C'est ainsi qu' il fallut attendre deux ans pour que les sug­
gestions d'une commission présidée par notre collègue M. Bou­
temy, à la suite d'une mission effectuée en Afrique du Nord,
fussent écoutées et que l'on s'aperçoive qu'une barrière de fils de
fer électrifiés serait le moyen le plus efficace pour boucler les
frontières tunisienne et marocaine ; autrement dit il fallut ce
délai pour substituer une politique de matériel à une politique
de personnel.

Autre trait de la politique de personnel : au nom d'un prin­
cipe d'égalité, dont l'application conduit à des absurdités écono­
miques, les ouvriers mineurs ne furent pas exemptés du rappel
des disponibles ; il en résulta une perte de production de
1.500.000 tonnes de charbon.

Les importations de matériel militaire furent certes très
lourdes ( 100 milliards en 1956) mais si les objurgations du
Conseil de la République, répétées depuis des années, et tendant
à la construction en France d'hélicoptères dont les prototypes
étaient réalisés depuis longtemps, avaient été entendues, ces
importations auraient été allégées de plus de 40 milliards.

Enfin une enquête récente du Conseil de la République a
montré que les marchés de matériel militaire ne sont pas passés
avec tout le sérieux désirable. Il s'agit en l'occurrence non seule­
ment de faiblesses individuelles mais surtout d'un climat de lais­
ser-aller caractérisé : c'est ainsi par exemple qu'un soi-disant

« industriel » qui n'avait ni usine, ni atelier, pas même un bureau ,
a pu, grâce à des complaisances coupables, rester pendant des
années fournisseur attitré- de l'armée.

Des marchés de gré à gré, par entente directe, sont conclus
à des prix aberrants sans que nul ne songe à provoquer, à encou­
rager une concurrence salutaire. Portant sur des centaines de
milliards, de pareilles méthodes s'avèrent franchement ti*ès coû­
teuses pour les finances publiques.

De 1955 à 1956, la consommation militaire en produits des
industries des métaux est passée de 309 à 404 milliards ; en
bâtiments, travaux publics et autres produits, elle est passée de
140 à 177 milliards ; cet accroissement de dépenses a non seule­
ment alourdi les dépenses publiques mais a également contribué
à déséquilibrer la balance des payements, accroissant les importa­
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tions et freinant les exportations. C'est dans le .. secteur des
industries mécaniques et électriques qui ont spécialement voca­
tion pour l'exportation que cet effet perturbateur fut le plus
marqué.

3° Accroissement des dépenses civiles.

Pendant " cette période l'accroissement des dépenses civiles
de fonctionnement fut très marqué : de 1.950 milliards en 1955,
leur montant passa :

— à 2.213 milliards en 1956

— et 2.594 milliards en 1957,
soit en deux ans un accroissement de 33 % dans le temps où le
produit intérieur passait de 14.990 milliards à 18.175 milliards,
soit un accroissement de 21 % seulement. '

Ainsi fut poursuivie imprudemment une politique générale
qui sortait du cadre des possibilités que fournissait le dévelop­
pement de l'économie.

4° Instauration d'un déséquilibre systématique
de la balance des payements.

Une consommation intérieure — et notamment une consom­
mation publique — excessive devait fatalement peser sur la
balance des payements, en constituant un appel aux importations
et un frein aux exportations.

On aurait pu penser que cette situation serait considérée
par le Gouvernement comme un mal auquel il importait de porter
rapidement remède et qu'au moins une tentative serait faite pour
mettre fin à l'hémorragie des devises.

Il n'en fut rien et, aussi aberrant que cela puisse paraître,
le déficit des finances extérieures fut élevé à la hauteur d'une
doctrine: ce déficit en devises devait — a-t-on dit dans l'exposé
des motifs de certain projet de loi — financer l'expansion. Ainsi,
dépassant les erreurs de la période précédente où c'était l'État
qui vivait à crédit, c'est la Nation tout entière cette fois qui
vécut à crédit.
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Il est évident qu'une pareille politique ne pouvait avoir qu'un
temps ; après avoir perdu plus de 1.000 millions de dollars de
devises en 1956, le portefeuille des devises, malgré un endettement
extérieur important, fut pratiquement vide en juin 1957 et il
fallut alors — suprême expédient — extraire des caves de la
Banque de France 100 milliards d'or! Le stock d'or de 1.777
tonnes qui subsistait à la Libération après les spoliations des
Allemands, et qui était tombé à 765 tonnes, se trouva ainsi réduit
à 511 tonnes.

5° Une politique des prix factice.

Les dix-huit premiers mois de la législature marquent une
certaine stabilité des prix ; mais il ne s'agit que d'une apparence,
car l'instrument de mesure, l'indice des 213 articles, baromètre
des prix, subit des manipulations successives au point que, tombé
dans le plus complet discrédit, il fallut le mettre à la réforme.

Mais cette politique s'avéra coûteuse pour les finances
publiques car, rien que pour l'année 1956, elle exigea 63 milliards
de subventions ou détaxations. Cela ne fut pas le moindre incon­
vénient. Elle engendra surtout une optique artificielle, déformant
aux yeux du pays la véritable situation et rendant plus difficiles
les efforts de redressement auxquels il était inévitable qu'il fau­
drait se résoudre un jour.

En résumé, les développements d'une politique de mirages,
reposant sur la généralisation dans tous les domaines de la vie
à crédit — voie dans laquelle les Gouvernements ne s'étaient déjà
que trop avancés depuis des années — instaurèrent ou dévelop­
pèrent dans l'économie toutes sortes de déséquilibres, générateurs
de tensions internes, et contenant en germe pour l'avenir des
risques de crise grave.

A l'aide des comptes de la Nation nous allons étudier les
quatre plus importants de ces déséquilibres :

— le déséquilibre de l'ensemble de l'économie ;
— le déséquilibre des prix ;
— le déséquilibre des finances publiques ;
— le déséquilibre des finances extérieures.
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II . Le déséquilibre de l'ensemble de l économie.

La comparaison des années 1955, 1956 et 1957 va montrer
qu 'après une année (1955) pour laquelle la production et la
consommation s'équilibraient d'une manière satisfaisante, se
sont succédé deux années (1956 et plus encore 1957) pour les­
quelles nous avons eu recours à des importations massives, en
nous endettant, à l'étranger.

TABLEAU N ° 1 . — Comparaison des années 1955 , 1956 et 1957 .
Les grandes masses des comptes économiques.

DÉSIGNATION

1956

comparée
à 1955.

1957

comparée
à 1956.'

1

(En milliards de francs .)

Ressources .

Production nationale . ........ .7 + 1.230 + 1.950

Excédent des importations de l' étranger sur les expor­
tations + 3G0 + ' 90

Totaux + 1.590 + 2.040

Emplois .

Consommation des ménages . + 970 + 1.360

Consommation des administrations . ... ... ... ..... ...... . 240 + 70

Épargne , investissements et stocks * + 420 + 540

Excédent des exportations vers les T. 0 . M. sur les
importations — 40 + 70

Totaux + 1.590 + 2.040
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Ces chiffres , qui sont déduits des comptes de la Nation (1) .
permettent de formuler un certain nombre de conclusions

1° En ce qui concerne l'année 1956. L'accroissement de la
production qui était de 1.230 milliards a servi essentiellement à

( 1 ) Voici le détail du calcul . Les comptes économiques fournissent les données sni-
vailles :

DÉSIGNATION 1955 1956 m­

( (En milliards de francs .)

Ressources .

Production 14 9tK) 16.220 18.170

'Importations de l' étranger 1.340 1.650 1 . 81 l )

Importations des T. O. M 400 400 5u

Totaux 16.730 18.330 20.5;s0

Emplois .

Consommation des ménages 10.020 11.890 1 .vr .n
Consommation des administrations 760 J 1.000 1.070

Épargne , investissements et stocks 3.050 3.470 4.01U

Exportations vers l' étranger ( a ) 1.370 1.320 l.'ilii

Exportations vers les '1' . O. M. («) G30 650 7(in

Totaux 16.730 18.330 20.5311

( a ) Y compris le solde <les échanges de services .

Si on contracle les opérations d importations el J exportations , on trouve alors :

DESIGNATION 1955 1956

,

( Eu milliards de francs .)

lti'ssaii n;cs .

Production .' 14.990 16.220 1S . 170

Excédent des - importations de l'étranger — 30 330 420

Totaux 14.961) 16.550 18.5'J0

Em piloh .

Consommation des ménages 10.920 11.890 13.250
Consommation des administrations 760 1.000 1.070
Épargne , investissements et stocks 3.050 3.470 4.010
Excédent des exportations vers les T. O. M 230 190 200

Totaux 14.960 16.550 18.5'JO
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financer l'accroissement du niveau de vie des particuliers
(_f- 970 milliards), de la consommation des administrations
( 4- 240 milliards) ( 1), de l'épargne, des investissements et des
stocks (+ 420 milliards). Mais comme le total dépassait large­
ment les 1.230 milliards d'augmentation de la production, il a
fallu importer de l'étranger — en excédent des exportations —
le complément, soit 360 milliards ;

2° En 1957, en dépit d'une production accrue de 1.950 mil­
liards (2) par rapport à 1956, le déséquilibre s'est encore aggravé,
puisqu'il a fallu importer de l'étranger — en excédent des expor­
tations — 90 milliards de plus qu'en 1956, soit 450 milliards de
plus qu'en 1955.

Ce tableau pourrait laisser croire que le déséquilibre de nos
finances intérieures est dû principalement non pas à l'accrois­
sement des dépenses publiques mais à l'accroissement de la
consommation des particuliers, en somme que nos dirigeants n'y
sont pour rien et que les Français portent seuls la responsabilité
d'un mode de vie au-dessus de leurs moyens.

En réalité le phénomène semble avoir été plus complexe :

— a), Depuis des années, les gouvernements ont injecté dans
l'économie, par le jeu de dépenses publiques excessives, du pouvoir
d'achat excédentaire ;

— b) Il en est résulté une pression sur les prix ;
— c) Les gouvernements de la présente législature ont déjà

reçu un lourd héritage, mais accentuant pour leur compte la
distribution de pouvoir d'achat fictif, ils se sont trouvés aux
confins de la flambée des prix ;

— d) Ils n'ont fait face au danger qu'en ouvrant les vannes
des importations.

Ainsi les responsables de la détresse de nos finances tant
extérieures qu'intérieures sont bien l'imprévoyance ou la mala­
dresse des gouvernements qui se sont succédé depuis des années.

( 1 ) Les chiffres relatifs aux administrations ne doivent pas surprendre par leur
relative modicité : les comptes économiques ne récapitulent, dans l'inventaire des
ressources et emplois, que la valeur des biens et services achetés par les administrations.
Les dépenses de traitements et de transferts n'y figurent pas.

( 2 ) Chiffre provisoire, au surplus largement influencé par la hausse des prix.
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III . — Le déséquilibre des prix.

Une deuxième forme de déséquilibre réside dans l'écart entre
l'offre de marchandises et services achetables et la demande pro­
voquée par le pouvoir d'achat, écart qui crée une tension interne
sur les prix, autrement dit une pression inflationniste.

Les comptes de la Nation permettent de calculer l'ampleur
de ce déséquilibre. Si nous prenons comme base de départ
l'année 1955, pour laquelle les prix furent à peu près stables et
ceci sans artifice, ce qui permet de dire que du point de vue des
prix l'équilibre était réalisé et si nous comparons, pour 1956,
l'accroissement du pouvoir d'achat et celui de l'offre de marchan­
dises et services, nous trouvons :

Tabi.kau n " 2 . — Comparaison du pouvoir d'achat et de l'offre de marchandises
en 1955 et 1956.

\

19v, 1956

( lin milliards de francs .)

A. — Pouvoir d'achat des ménages .

Salaires , prestations sociales , assistance , intérêts , divi­
dendes , dommages de guerre et ressources diverses .

-\
9.133 10.3(18

Revenu brut des entrepreneurs individuels 4.153 4.473

A déduire 13.286 14.871

Impôts directs , cotisations sociales et transferts divers . — 951 — 1.112

' 12.335 . 13.729

Augmentation 1.394

1956 . 1956
tW55 aux prix aux prix

courants de 1955

B. — Production offerte aux ménages
pour être consommée .

Production totale
A déduire :

Consommation des administrations
Formation de capital brut de la nation ( investisse­

ments , épargne , stocks ) .

14.990 16

— 760 —

— 2.920 — 3

. 415 15.75!)

932 — 805

. 395 — 3.259
Production commercialisante , achetable par les

ménages pour leur consommation 11.310 12 . 088 11 . c0r.

Acoroisseme
constants ) :• 2

rrt (A prix
!)5- -milliards .
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Ainsi d'un côté on a offert à l'achat, à prix supposés cons­
tants, un supplément de 300 milliards de marchandises et ser­
vices et, d'autre part, on a injecté sur le marché pour presque
1.400 milliards de pouvoir d'achat supplémentaire .

Même en tenant compte du concours des importations, il en
est résulté inévitablement une tension interne sur les prix.

Ce phénomène s'est poursuivi en 1957, suivant le même
mécanisme.

Voici les chiffres :

TABLEAU N° 3 . — Comparaison du pouvoir d'achat et de l'offre de marchandises
en 1956 et 1957.

- 1956 I 1957
( En milliards' de francs .)

A. — Pouvoir d'achat des ménages .

Salaires, prestations sociales , assistance , dividendes ,
intérêts . r» . 10.398 11.484

Revenu ibrut des entrepreneurs individuels 4.473 4.795
14.871 16.279

A déduire :

Impôts directs , cotisations sociales et transferts divers . — 1.142 — 1.278

13.729 15.001

Augmentation 1.272

1956
. 1957
aux prix
courants

1957
aux prix
de 1956

*

B. — Production offerte aux ménages
pour être consommée.

Proilurlion totale 16.415 18.175 17.489

A déduire :

Consommation des administrations . : — 932 — 1.070 — 1.016

Formation de capital brut de la Nation ( investisse­
ments , épargne , stocks ) — 3.395 — 3.882 — 3.670

Production commercialisalble , achetable par les
ménages pour leur consommation 12.088 . 13.223 12.803

■Accroissement (à prix cons­
tants) 715 milliards .
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Ainsi cette année encore , entre les 715 milliards de marchan­
dises offertes ( 1 ) et les 1.272 milliards de pouvoir d'achat
supplémentaires imprudemment accordés aux consommateurs,
il existe une différence de 600 milliards qui est génératrice de
tension sur les prix , autrement dit qui contient de l'inflation en "
puissance , s ajoutant à l'inflation déjà acquise.

Cette pression sur les prix a été quelque temps, comme on le
sait , masquée par des artifices coûteux, mais il a bien fallu —
c'est ce que l'on appelle parfois l'opération « vérité » — finir par
reconnaître l'évidence . Alors que les prix ( 2 ) n'avaient
augmenté que de 2 p. 100 en 1956, pour les dix premiers mois
de 1957, ils ont crû de 9 p. 100 et, pour le seul mois de novembre ,
de 2,4 p. 100. C'est ce processus qui est caractéristique de la
poussée inflationniste .

Il en est résulté — comme toujours en période d'inflation —
que les salaires, bien qu'en hausse , prennent du retard sur les
prix ; alors qu'au cours des dernières années, les salaires avaient
progressé plus vite que les prix , depuis le mois de juillet dernier
le phénomène s'est inversé et la hausse des prix (+ 8,5 p. 100 de
juillet à novembre ) a surpassé celle des salaires (-f- 3,5 p. 100
pour la même période). Ainsi , le niveau de vie des salariés
semble avoir diminué de 5 p. 100 en quatre mois.

IV. — Le déséquilibre des finances publiques.

Nous ne reviendrons pas sur le déséquilibre des finances
publiques ; rappelons seulement que le montant du déficit
global ou « impasse » est de :

1956 1.004 milliards.
1957 957 —

( 1 ) Concernant Tannée 1957, dont les chiffres ne sauraient être pour l'instant que
conjecturaux, le calcul effectué par votre Rapporteur général s'est borné à rapprocher des
chiffres de 1956 les prévisions gouvernementales relatives au volume de la production
pour 1957, mais son sentiment personnel est que ces prévisions sont optimistes.

(2 ) Mesurés avec l'indice des 250 articles.
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On constatera que l'impasse est sensiblement la même
en 1957 et en 1956, mais, par contre , ce qui apparaît très diffé­
rent, ce sont les moyens financiers employés pour couvrir ce
déficit. Si on compare, en effet, les neuf premiers mois de chacune
des deux années, on trouve en effet :

TABLEAU N° 4. — Comparaison des moyens employés pour couvrir le déficit.

1 956 1957 DIFFÉRENCE

( Sommes en milliards .)

Emprunts à long et moyen terme . .. + 25y + 84 — 175
Bons du Trésor + 259 + 3!) — 220

Correspondants du trésor* + 170 + l ." — 24
opérations diverses + 55 + 52 — 3
Concou rs de la Banque de France — 45 + 372 + 417

Totaux ' 707 702 — 5

On constate que pour la couverture de besoins. à peu près
identiques (702 milliards contre 707), les emprunts à long,
moyen ou . court terme ont procuré cette année beaucoup moins
( — 175 et — 220 milliards) ; de même les correspondants du
Trésor (dont le plus important est la Caisse des Dépôts, qui
rassemble les fonds des Caisses d'épargne) ont procuré 24 mil­
liards de moins qu'en 1956 ; la différence a été comblée par un
appel massif à la Banque de France , puisqu'au lieu de rem­
bourser 45 milliards ( 1 ), l'État en a emprunté 372.

En résumé, de 1956 à 1957, le déséquilibre des finances
publiques, qui était considérable , est resté à peu près constant
en volume, niais sa persistance a conduit l'État à assécher les
différentes sources possibles d'emprunts ; cette situation, jointe
à un commencement de fuite devant la monnaie , a contraint
l'État à recourir à l' expédient le plus détestable .: l'émission de
papier-monnaie.

( 1 ) Ces chiffres, qui ont pour origine le Ministère des Finances, ne font pas état des
avances occultes dont nous avons maintes fois exposé le mécanisme.
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Rappelons qu'au total, au cours de l'année 1957 l'État a
sollicité pour 550 milliards d'avances (350 milliards le 16 juin
et 200 milliards je 6 novembre), mais si on tient compte du vaste
système d avances occultes dont nous avons exposé maintes fois
le- mécanisme qui, pour les neuf premiers mois de l'année, a
procuré 250 milliards, c'est un total de 800 milliards de monnaie
non gagée qui a été émis.

V. — Le déséquilibre des comptes extérieurs.

Nous ne reviendrons pas sur cette question qui a déjà été
traitée dans la première partie de ce rapport.

Rappelons seulement que notre déficit . en devises (1 )
dépasse 1.000 millions de dollars pour l'année 1956 et autant
pour l'année 1957 et que nous n'avons pu le couvrir qu'en
épuisant des prêts extérieurs qu'il nous faudra bien rembourser.

Ainsi, en résumé, l'économie française souffre d'une mul­
tiplicité de déséquilibres fondamentaux : déséquilibre de la pro­
duction et de la consommation, déséquilibre des prix,
déséquilibre des finances intérieures et des finances extérieures.

Cependant, dans' ce complexe malsain, la France disposait
encore en 1957 d'un atout majeur : la prospérité de la produc­
tion.

Nous avons vu, en effet , que bien qu'en sensible ralentisse­
ment sur les années antérieures (2), la production industrielle
accuse , pour les dix premiers mois, un taux d'accroissement de
7,5 p. 100 sur l'année précédente , ce qui est encore " extrêmement
satisfaisant . ,

Ainsi ou a pu dire d' une manière un peu schématique que lu
France , en 19R6 et 1957 , jouissait d' une économie prospère el
était affligée de finances dégradées .

^ous allons voir qu' en 19î>8 , la dégradaiiion pourrai lorl
bien atteindre à son tour l' économie .

( 1 ) Opérations courantes et opérations en capital.
(2 ) * 11 p. 100 en 1954, 10 p. 100 en 1955, 9 p. 100 en 1956.
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CHAPITRE III

LES PERSPECTIVES POUR 1958

I. — Les risques d une récession ou, tout au moins,
d'une stagnation de la production.

Nous avons vu ci-dessus que si la production est, en expansion
très satisfaisante , dans l' absolu , néanmoins le taux annuel-
d'expansion semble en décroissance depuis le début de cette
année ; pour les dix premiers mois de l' année , il est tombé à
7,5 p. 100 .

En outre , en 19o7 , en fin d' année , le mois d' octobre , mois de
rentrée très significatif , accuse une hausse de o,5 p.. 100 seule­
ment sur l' an dernier . Tomber de 10 p : 100 environ à zéro * ce
serait une crise ; tomber jusqu'à presque 5 p. 100 , c' est peut-être
le signe annonciateur d'une crise .

Ce qui fait craindre , en effet , le début d' une récession , C' est
que deux mesures récentes risquent d' avoir sur la production
une action néfaste .

1° Les restrictions aux importations ont été décidées en mai ;
elles ont fait suite à une période d' importations excessives ,
provoquées dans une certaine mesure par une sorte de fuite
devant la monnaie . Il en résulte que l' économie disposait , à cette
époque , de stocks quelque peu surabondants , de sorte qu' elle a -
pu continuer à vivre pendant quelques mois sans récession , en
épuisant ses stocks . Mais il est évident qu'une pareille situation
ne saurait durer .

La balance des payements reste en déficit , de sorte que dans
le cas où un emprunt étranger ne viendrait pas nous secourir ,
nous courrions le- risque d' être dans la nécessité d' instaurer des
mesures encore plus sévères , pouvant aller jusqu' au rationne­
ment .

Si l' on devait réduire encore à partir de janvier 1958 le
contingent des importations , notre économie serait exposée à
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l' asphyxie , ou au moins à l' anémie , faute d' un approvision­
nement suffisant .

2° Les restrictions de crédit risquent d' aboutir au même
résultat par une autre voie .

On sait que ces restrictions ont eu pour origine une réaction
de défense de la Banque de France en vue de protéger la monnaie .

Le bilan de la Banque de France , sorte d' équation de la
monnaie , peut , en effet , s' écrire schémaliquenienl :

Or et devises + avances à l' État + crédits à l' économie =
masse des billets en circulation .

Or , les avances à l'État ayant crû démesurément , pour
éviter que la masse des billets ne devienne excessive , la Banque
de France a décidé de comprimer les crédits à l' économie en
abaissant les plafonds de réescompte accordés aux banques ;
cette opération a été faite en trois étapes ( juillet , août et novem­
bre ) et , au total , les plafonds de réescompte des banques ont été
réduits de 3o p. 100 . Celles-ci n' ont d' autres ressources que de se
retourner vers leurs clients , c' est-à-dire vers les entreprises , en
réduisant les plafonds d' escompte qu' elles leur consentaient .

Cependant , le crédit est pour une entreprise un moyen de
production au même litre que l' outillage , la main-d'œuvre ou In
clientèle . Qiie l' un ou l' autre de ces moyens soit déficient , et
l' entreprise sera dans l'obligation de réduire son chiffre
d' affaires . En particulier , la réduction du crédit accordé à une
entreprise a [ tour effet direct de la contraindre à limiter son
chiffre d' affaires , même au cas où les trois autres facteurs
( outillage , main-d'œuvre , carnet de commandes) lui pennel-
traient l' expansion ; une entreprise qui ne se plierait pas à celle
loi risquerait tout simplement de ne pas assurer ses échéances .

Ainsi celte contraction du crédit aura pour effet d' inciler
au malthusianisme un certain nombre d' entreprises ; celles qui
seront les plus touchées sont celles pour lesquelles le rapport

chiffre d' affaires
est le plus élevé , c' est - à-dire celles

montant du capital propre
qui assurent à leur capital la plus forte producl ivilé . Ainsi celle
mesure est-elle sélective à rebours .



— I9:s —

C. R.-132 (T. I). — 13.

3° L' atujinenUition de la charge fiscale à partir de 19Î38. qui ,
à concurrence de 7v> milliards supplémentaires ," viendra frapper
l' outil de production (prélèvement sur les réserves , sur les béné­
fices des sociétés , etc. ), viendra conjuguer ses effets avec les
mesures précédentes .

Dès lors , il est fort à craindre que dans quelques mois ,
lorsqu'on établira les nouveaux indices de production , le freinage
de l' expansion ne se trouve encore accentué et peut-être 'méme
qu une récession économique soit enregistrée .

II . — Le budget de 1958
dans l'optique de l'économie de la Nation.

Le Gouvernement a axé toute sa politique financière , écono­
mique et monétaire sur deux chiffres qu' il présente , comme les
deux pôles de son action : pas plus de S. 300 milliards de dépenses ,
pas plus de (iOO. milliards d' impasse . Cependant , ces deux
chiffres ne sauraient caractériser une politique qu' en établissant
leur corrélation avec un certain niveau des prix . Le calcul
gouvernemental suppose que les prix connaîtront un nouveau
palier après le récent déblocage partiel de quelque 200 prix
industriels .

Or , on peut craindre que cette hypothèse , qui est l' hypo­
thèse de base de tout le système , ne soit pas fondée , et ceci pour
plusieurs raisons :

1° L' évolution des prix se fera , au cours des prochains mois ,
fatalement vers la hausse . Les prix recevront , en effet , l' impul­
sion de plusieurs causes qui n' ont pas encore produit leur plein
effet :

(() La majoration de 20 p. 100 des prix des matières pre­
mières importées depuis le 31 octobre ;

b ) Le déblocage récent des prix industriels ;
<•) Les suppléments d' impôts votés en 19o6 et 19o7 (qui

<i voisinent quelque Oo0 milliards en année pleine) ;
d.) Les hausses de tarifs prévisibles du secteur nationalisé ,

conséquences elles-mêmes des hausses de salaires ;
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e) Les récentes ou actuelles hausses de prix (environ 5 p. 100
en novembre et décembre), qui ne sont pas encore répercutées
sur les salaires ;

f) La hausse du S. M. I. G. en décembre (3,9 p. 100) ;

2° Comparativement à 19o7, des pouvoirs d' achat supplé­
mentaires vont être encore distribués . D' après les évaluations
provisoires actuelles , ils correspondent à :

+ 430 milliards pour le budget de l' État ( 1 ) ;
+ 250 milliards pour le secteur nationalisé ; \
+ 200 milliards pour la sécurité sociale ;
+ 300 à 400 milliards par les augmentations de salaires

déjà décidées du secteur privé ,
soit au total quelque 1.200 milliards de pouvoir d' achat sur le
plateau « demande » de la balance des prix .

Or , si nous nous reportons à l'étude faite ci-dessus — et
extraite des comptes de la Nation — nous voyons qu' en 1956 ,
avec une production industrielle en expansion de 10 p. 100 et
avec une production agricole à vrai dire médiocre mais néan­
moins égale en valeur à celle de l'année précédente , l' accrois­
sement — à prix constants — de la production offerte aux ména­
ges pour être consommée n' a été que d' environ 300 milliards .

Avec le taux d' expansion industrielle retenu par le Gouver­
nement dans ses évaluations de recettes budgétaires (2,5 0/0),
il est difficilement pensable que le plateau « offre » de la balance
des prix puisse offrir , même compte tenu de la hausse des prix ,
un supplément de plus de 200 à 300 milliards de marchandises
achetables .

Tout permet donc de craindre qu' il va se développer à nou­
veau une pression inflationniste très forte et que les prix vont
continuer à monter .

3° Naturellement à ces causes mécaniques peuvent s' ajouter
des causes psychologiques qui sont susceptibles de donner à
tout moment une inflation qui n' est pas guérie , qui n' est même
pas sérieusement traitée , une forme galopante .

(1 ) En toute rigueur, _ces chiffres devraient subir une réfaction, car certains se
recoupent partiellement. Mais la somme correspondante est relativement faible au regard
du total et n'altère pas le raisonnement.
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III. — Les perspectives en matière de finances extérieures.

Pour l' instant — et sous réserve d'améliorations ultérieures
— les résultats du rétablissement des licences d' importation et
de l'opération 20 p. 100 sont les suivantes :

— les exportations des mois de septembre , octobre et
novembre sont , exprimées en dollars , pratiquement au même
niveau que l' an dernier (ce qui montre que cette dévaluation n' a
pas donné de résultats bien satisfaisants) ;

— les importations des mêmes mois sont en sensible réduc­
tion sur l' année précédente (mais il y a aussi l' effet du contin­
gentement) ;

— il subsiste néanmoins un déficit qui semble être d'une
trentaine de millions de dollars par mois .

Cette situation évoluera-t-elle vers le mieux ? Ce n'est pas
impossible , mais on ne doit pas écarter l'éventualité selon
laquelle , au contraire , la hausse des prix intérieurs réduirait en
volume les exportations , cependant que les contingentements
plus accentués réduiraient également la production .

Dans ces conditions , la situation des finances extérieures ne
saurait se trouver améliorée et la nouvelle parité du franc , mena­
cée sur le front intérieur par les distributions excessives de
pouvoir d'achat déjà décidées , serait remise en cause , en outre ,
de l' extérieur . C'est sur ces deux fronts que le franc serait
menacé .

IV. — Commentaires.

Alors que , de 1954 à 1956., la France avait des finances mal­
saines dans une économie apparemment prospère , au cours dc
l' année 1957 la situation doublement critique des finances inté­
rieures et des finances extérieures a amené les Gouvernements
aux abois à des réflexes de détresse qui , à leur tour , risquent de
réagir gravement sur l' économie .
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Ainsi par des mesures bien souvent inefficaces — et même
parfois contre-indiquées — la seule bonne carle que nous avions
dans noire jeu , l' expansion économique , risque d'élre à son loin-
sacrifiée .

Or , c' est l' expansion économique , le développement de lu
production qui peuvent seuls fournir les biens de consommation
el d' échange perinellant à un pays de poursuivre dans la collec­
tivité internationale sa marche vers le bien-êlre social et le
progrès . La monnaie n' est qu' un intermédiaire destiné à faciliter
les opérations économiques . Ce ne sont [ tas ses vertus propres
qui conditionnent la vie des individus et des Nations .

Sacrifier la production pour essayer de défendre la monnaie ,
c' est sacrifier les buts et les tins de toutes les activités humaines
pour défendre les moyens par lesquels on les mesure .

Si la politique dans laquelle ou est engagé spécule pour
défendre le franc sur une récession économique , c' est une poli­
tique insensée .
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CONCLUSIONS

L'année se termine et nous sommes à l'époque des inven­
taires et des bilans. Nous sommes aussi à l'époque où se formulent
d'ordinaire les prévisions et les espoirs.

Hélas ! Si le passé n'offre au regard qu'un tableau assez
sombre, l'avenir, du train où vont les choses, n'apparaît pas
lui-même très réconfortant.

'En 1957, trois Gouvernements se sont succédé, illustrant
ainsi l'impuissance du régime, et l'Assemblée Nationale a enté­
riné à moins de six mois d'intervalle . — au prix de questions de
confiance multiples il est vrai — deux plans de redressement,
en se dessaisissant à chaque fois d'une partie de ses pouvoirs.
Dans cette confusion, la situation n'a cessé de se dégrader, à une
allure de plus en plus rapide.

A trois reprises, en mai, juin et novembre, les caisses de
l'État se sont asséchées, et pour les renflouer il a fallu, chaque
fois , faire appel d'urgence à l'Institut d'émission. 550 milliards
de billets sans contrepartie ont ainsi été imprimés sans compter
ceux que, par des moyens ignorés du public et mettant en jeu le
mécanisme du réescompte, ces mêmes caisses ont pu se procurer.
Pour l'année, le total des billets ainsi émis s'élève à 800 milliards.

De plus, cent milliards d'or ont été prélevés sur notre mai­
gre réserve de la Banque de France. Il n'en reste plus que 200.
Et la couverture du franc, qui était encore de 24 p. 100 au début
de la législature, est actuellement inférieure à 7 p. 100.

La pression fiscale, qui s'était déjà alourdie en 1956, s'est
encore accentuée en 1957 si bien qu'en 1958 les contribuables
auront à supporter quelque 650 milliards d'impôts nouveaux
institués depuis deux ans.

Le budget, qui ne cesse de s'enfler à un rythme inquiétant,
n'a tiré aucun profit de ces ressources nouvelles puisque son
déficit est toujours aussi profond.

Afin de le combler, le Parlement avait cependant exigé la
réalisation de 250 milliards d'abattements sur le volume des
dépenses qui lui avait été soumis au début de l'année ; mais au
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mois de décembre, le budget, au lieu d'être en réduction comme
on pouvait l'espérer, se solde par un accroissement de dépenses
de 217 milliards, tandis que « l'impasse » s'établit à 957 milliards.

Cette somme va encore s'ajouter à l'endettement public de
l'État qui, représentant le passif de toutes les activités admi­
nistratives, industrielles et sociales exercées * par l'État, va
atteindre, en fin d'année, le chiffre énorme de 10.000 milliards
dont le tiers environ est exigible immédiatement.

Nous sommes en pleine inflation ! Et les prix, qui avaient été
maintenus à un niveau artificiel , ont repris le chemin de la hausse.

Alors que, selon l'indice des 213 articles, ils n'avaient
apparemment augmenté que de 2 p. 100 en 1956, ils accusent,
selon le nouvel indice des 250 articles, un accroissement de
9 p. 100 pour les dix premiers mois de 1957 et une augmentation
de 2,4 p. 100 rien que pour le seul mois de novembre. Après une
poussée assez lente, la digue des prix est en train de craquer, et
malgré les barrières nouvelles que le Gouvernement prétend
dresser sur un nouveau palier, on ne voit pas comment, si l'on
n'agit pas sur les causes, après cette sorte de « repli stratégique »,
le processus pourra s'arrêter.

On le voit d'autant moins que mouvements revendicatifs et
grèves s'ensuivent, se développent, se généralisent et aboutis­
sent à- des revalorisations de salaires qui — quelque légitimes
qu'elles puissent moralement apparaître — n'en sont, pas moins
l'amorce de la course infernale entre les salaires et. les prix.

Les- finances extérieures sont également dans une situation
inquiétante.

Le déficit de la balance commerciale avec l'étranger, qui
atteignait le chiffre de 413 milliards en 1956, s'élève déjà
à: 'é68 milliards pour les . onze premiers mois de 1957. Dans le
même temps, notre réserve d'or et de devises a diminué de
1.050 milliards.

La « dévaluation » effectuée en deux étapes aux mois d'août
et d ?octobre derniers ainsi que le rétablissement des licences
ont ralenti les importations ; mais la masse de nos exportations



— 199 —

n'en a pas progressé pour autant. L'hémorragie des devises, si
elle s'est ralentie, n'a pas cessé et, pour pouvoir honorer nos
échéances de fin d'année, les pouvoirs publics ont dû utiliser
un acompte sur la subvention que l'Allemagne doit verser à
la Sarre en 1958 et se faire remettre, par les banques françaises,
une partie des devises étrangères qu'elles détenaient.

Nous en sommes donc réduits à solliciter des prêteurs.
Puissions-nous ne pas être contraints de rechercher des acqué­
reurs auxquels nous devrions céder une partie de notre
patrimoine !

Il nous restait cependant, jusqu'à ces derniers temps, un
atout : c'était le développement de notre production indus­
trielle dont le taux d'accroissement avoisinait 10 p. 100 depuis
deux ou trois ans ; nous sommes malheureusement en train de
le perdre. Surcharge fiscale, restriction des importations et-
restriction du crédit plongent notre économie dans un engour­
dissement progressif. Le taux d'expansion, qui était encore de
9 p. 100 au début de l'année, était tombé à 8 p. 100 pour les neuf
premiers mois et n'atteignait plus que 5,5 p. 100 au mois d'octobre
dernier.

Mais ne risque-t-on pas de descendre encore plus bas ?
Devant votre Commission des Finances, le Ministre des Finances
a lui-même indiqué que l'activité économique allait connaître
une « période de stabilisation », c'est-à-dire, en fait, un freinage
de l'expansion.

Or, la diminution du taux d'expansion et la récession écono­
mique, c'est la diminution de la production des biens de consom­
mation et d'échange, c'est-à-dire une réduction nouvelle de
l'approvisionnement du marché intérieur aussi bien que de la
masse des produits exportables, dont l'insuffisance est déjà la
cause de nos difficultés. Comment ces dernières ne pourraient-
elles pas s'en trouver augmentées ?

Cependant, au cours de ces dernières semaines, l'attention
du Parlement et de l'opinion s'est concentrée sur la limitation
des dépenses à 5.300 milliards et celle de l'impasse à 600 milliards.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.

Le Gouvernement défend avec beaucoup de courage et de
ténacité, au risque même de son existence , ces positions contre
tous les assauts dont elles sont l'objet .

Il mérite certes d'avoir la victoire ; mais il ne faut pas s' y
tromper, cette victoire ne sera jamais que celle de l'approvi­
sionnement des caisses publiques en 1958 ; elle ne constituera
malheureusement qu'un épisode heureux, mais fort localisé ,
de la bataille du franc qui, elle, va se livrer avec une autre
ampleur et sur un plus vaste terrain . Ce terrain, c'est celui sur
lequel vont s'affronter, tout au long de l'année nouvelle , l'offre
et la demande, le pouvoir d'achat et la production qu'on peut
commercialiser. Entre les deux, la disproportion apparaît
énorme ; la poussée menace d'être terrible et il ne semble pas
que ce soient les minces barbelés du blocage des prix , qu'on
s'apprête à disposer, qui puissent l'arrêter.

Il est d'ailleurs facile de se faire une idée des forces en
présence .

C'est , d'une part , un pouvoir d'achat déjà excédentaire pour
pouvoir être honoré, mais qui va s'enfler encore de quelque
400 milliards rien que du fait du budget , de 400 à 500 autres,
du fait des activités industrielles et sociales de l'État , et de
quelque 400 autres encore, du fait des augmentations de rému­
nérations et salaires que le secteur privé est appelé à distribuer.

C'est , d'autre part , une production commercialisable qui ,
même dans l'hypothèse optimiste où elle ne plafonnerait pas,
et compte tenu de la hausse des prix , ne sera que de l'ordre de
200 à 300 milliards, et encore dans la mesure où ce supplément
ne sera pas exporté.

Ainsi donc , dans un combat déjà inégal , au cours duquel
la monnaie se trouve fortement malmenée, il faut , en l'état actuel
des choses, s'attendre à voir arriver en 1958 1.200 milliards
au moins, du côté du plus fort et un renfort de 200 à 300 milliards
seulement , dans l'hypothèse la plus favorable , du côté du plus
faible.

On conçoit que si l'on ne fait rien pour que cette situation
soit renversée , il ne faut pas nourrir trop d'illusions concernant
la stabilité des prix et la défense de la monnaie .

La voilà , « l'opération vérité » !...


